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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Lettre datee du 8 octobre 1996, adressee au 
Secretaire general par les representants de la 
Federation de Russie, du Kazakstan, du 
Kirghizistan, de l’Ouzbekistan et du Tadjikistan 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/1996/838) 

Le President ( interpretation de I’espagnol): J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
l'Afghanistan, de l'lnde, de la Republique islamique d’lran, 
de l’lrlande, du Japon, du Kazakstan, du Kirghizistan, du 
Tadjikistan, du Turkmenistan, de la Turquie et de 
l'Ouzbekistan des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces repre¬ 
sentants a participer au debat sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a F article 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur V invitation du President, M. Ghafoorzai 
(Afghanistan) prend place a la table du Conseil; 
M. Shah (Inde), M. Campbell (Irlande), M. Kharrazi 
(Republique islamique d’lran), M. Owada (Japon), 
Mine Arystanbekova (Kazakstan), Mine Eshmambetova 
(Kirghizistan), M. Alimov (Tadjikistan), M. (Jelem 
(Turquie), Mine Ateava (Turkmenistan) et M. Vohidov 
(Ouzbekistan) occupent les sieges qui leur sont reser¬ 
ves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Je vou- 
drais informer le Conseil que j’ai re£u du Representant 
permanent de la Guinee aupres de l'Organisation des Na¬ 
tions Unies une lettre datee du 15 octobre 1996. qui se lit 
comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que le Conseil de 
securite veuille bien adresser, en vertu de F article 39 
de son reglement interieur provisoire, une invitation a 
S. E. M. Engin A. Ansay, Observateur permanent de 
l'Organisation de la Conference islamique aupres de 
l'Organisation des Nations Unies, en vue du debat du 


Conseil sur le point intitule “La situation en 

Afghanistan”.» 

Cette lettre a ete publiee comme document du Conseil 
de securite sous la cote S/1996/852. 

Si je n'entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil accepte d’adresser, en vertu de l’article 39, une 
invitation a S. E. M. Engin Ansay. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil va maintenant aborder l'examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
comme suite a la demande contenue dans une lettre datee 
du 8 octobre 1996, adressee au Secretaire general par les 
representants du Kazakstan, du Kirghizistan, de la Fede¬ 
ration de Russie, du Tadjikistan et de l’Ouzbekistan aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, document S/1996/838. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1996/810, note verbale 
datee du 30 septembre 1996, adressee au Secretaire general 
par la Mission permanente du Kazakstan aupres de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies; et S/1996/842, lettre datee du 9 
octobre 1996, adressee au President du Conseil de securite 
par le Vice-Ministre des affaires etrangeres de F Afghanis¬ 
tan. 

Le premier orateur est le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de l’Afghanistan, S. E. M. Abdul Rahim 
Ghafoorzai. Je lui souhaite la bienvenue et lui donne la 
parole. 

M. Ghafoorzai (Afghanistan) ( interpretation de 
I’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi d’emblee, 
au nom de l'Etat islamique d’Afghanistan, de vous exprimer 
ma satisfaction ainsi qu’aux membres eminents du Conseil 
de securite pour avoir convoque cette seance qui reflete 
certainement une profonde preoccupation de la communaute 
internationale face a la situation affligeante qui regne dans 
notre pays, situation qui resulte d’une intervention etrangere. 

Je voudrais remercier en particulier les delegations du 
Kazakstan, du Kirghizistan, de la Federation de Russie, du 
Tadjikistan et de l'Ouzbekistan qui ont demande la tenue de 
cette seance. 

Depuis quatre annees consecutives, notre voisin, le 
Pakistan, fait obstacle au retour a la paix et a une situation 
normale dans notre patrie devastee par la guerre, recourant 
a cet effet a une serie de conspirations et de machinations. 
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C’est pour cela que notre nation s’adresse a ce Conseil. 
Notre nation le fait car le Conseil de securite est la plus 
haute source d’espoir pour les peuples opprimes, occupes et 
envahis. Le Conseil est investi de la responsabilite et de la 
tache de preserver la paix et la securite regionales et inter- 
nationales. 

II est naturel que nous exprimions des objections, en 
tant que membres que cette famille mondiale conscients de 
leurs responsabilites, lorsque nous voyons la paix et la 
stabilite menacees meme si cela se passe dans un lieu 
eloigne de la planete, et la vie et la prosperite d’une nation 
mises en peril, en raison d’une conspiration multiforme et 
multipolaire orchestree par des milieux militaro-industriels 
de l’etranger. C’est la situation que vit aujourd’hui 
1'Afghanistan. 

Ce que nous attendons du Conseil c’est qu'il juge les 
evenements, comme l’exigent la Charte des Nations Unies 
et les principes reconnus du droit international, et qu’il 
prenne des mesures appropriees. Rester silencieux face a 
une agression flagrante et manifeste et s’ecarter des prin¬ 
cipes qui, il y a 51 ans, ont recueilli 1’adhesion de nom- 
breuses nations, serait porter un coup a l’essence meme des 
ideaux des Nations Unies, et je suis sur que chacun ici 
partage ce point de vue. L’indifference a l’egard de ces 
violations flagrantes des droits de l'homme du peuple 
afghan nous ferait entrer dans une ere ou la loi du plus fort 
serait la regie, ou le cri des nations opprimees ne serait pas 
entendu et ou les plus forts et les plus riches seraient seuls 
a decider de l’avenir de la planete. 

Je voudrais evoquer encore une fois la cause principale 
du conflit qui persiste en Afghanistan, cause a laquelle, 
malheureusement, les Nations Unies n’ont pas pu faire face 
efficacement. 

Depths trois ans, les delegations de l'Etat islamique 
d’Afghanistan ont proteste devant la poursuite de 1’inter¬ 
vention etrangere en Afghanistan, tant a FAssemblee gene- 
rale des Nations Unies qu’au Conseil de securite. Au¬ 
jourd’hui, nous le faisons encore. Malheureusement, les 
mesures prises par les Nations Unies se sont limitees a 
adopter des resolutions et a faire des declarations. 

Cette situation a encourage l'agresseur a prendre de 
nouvelles mesures pour atteindre son objectif, a savoir de 
recruter, d’entramer, d'equiper et d’envoyer des mercenaires 
appeles les Talibans sur le territoire afghan. 

Nous avons emis des plaintes et des objections contre 
les mesures prises par les services de renseignement mili- 


taires pakistanais dans le cadre des machinations con£ues 
par Nasirullah Babar, Ministre pakistanais de l’interieur qui 
a ete appele commandeur des Talibans par Ijaz ul-Haq, 
membre du Parlement pakistanais et fils de feu le general 
Zia ul-Haq. Par un certain nombre de declarations et de 
lettres officielles, toutes publiees comme documents de 
FAssemblee generale et du Conseil de securite, nous avons 
porte ces faits a 1’attention du President du Conseil de 
securite. 

A la seance du 19 decembre 1995 de FAssemblee 
generale, nous avons cite les noms de certains militaires 
pakistanais detenus par l'Etat islamique d’Afghanistan. Le 
26 septembre 1996, le pilote d’un avion emmenant des 
Talibans de Herat a Peshawar, a atterri a Bagram, base 
aerienne gouvernementale et a indique qu’il en avait assez 
de recevoir des ordres d’officiers pakistanais. Parmi les 31 
passagers se trouvant a bold de l’appareil, dont 26 Talibans, 
cinq etaient des officiers pakistanais. 

Les responsables pakistanais ont tout d'abord rejete la 
nouvelle. Plus tard, ils ont affirme que ces cinq personnes 
etaient des personnalites religieuses pakistanaises. 

Le 14 octobre 1996, Monica Whitlock, la correspon- 
dante de la British Broadcasting Corporation (BBC) en Asie 
centrale s’est rendue au nord de Kaboul et a vu des mili- 
ciens et des officiers pakistanais captures. Voici les noms de 
certains d'entre eux : Mohammad Jawaid, fils de Moham¬ 
mad Israr, 25 ans, de Multan (Pakistan); Khalid, fils de 
Nasrullah, 23 ans, de Karachi (Pakistan); Abdul Rahman, 
fils de Shamsuddin, 23 ans, du Cachemire; Obaidullah 
Shaheen, fils de Allah Dena, 26 ans, de Multan (Pakistan); 
Karimullah, fils de Mohammad Rafique, 29 ans, de Pundjab 
(Pakistan); Obaidullah, fils de Mohammad Zahir, 22 ans, de 
Pundjab (Pakistan); Mohammad Omar Ahmad, fils de 
Ahmad, 32 ans, de Karachi (Pakistan); et Hassan, fils 
d'Abdullah, 30 ans, de Pundjab (Pakistan). 

L’Etat islamique d’Afghanistan presentera prochai- 
nement au Conseil de securite, des bandes-video de ces 
personnes et de nombreux autres Pakistanais detenus par ses 
autorites. 

Pour ceux qui cherchent des temoins independants de 
la participation active de combattants pakistanais parmi les 
Talibans, je voudrais citer le reportage realise le 9 octobre 
1996 par Laurant Hamida de l’agence de presse Reuter : 

«des guerriers escaladaient les montagnes a Qalatak 

dans la vallee de Salang. Parlant un bon anglais et 

disant venir de la ville pakistanaise de Karachi, ils ont 
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chasse des journalistes qui etaient arrives la-bas. 

“Allez vous-en ou nous vous tuerons!” a crie l’un 

d’eux.» 

Le role des milieux pakistanais dans le parrainage des 
mercenaires talibans, role qui etait deja un secret de poli- 
chinelle, a fait l'objet d'une confession lorsque 
S. E. Mme Mohtarma Benazir Bhutto, Premier Ministre du 
Pakistan a admis la participation du Pakistan au mouvement 
des Talibans au cours d’une interview a la BBC. 

Les declarations extravagantes de Nasirullah Babar sur 
la chute imminente de la vallee du Panjshir, il y a quelques 
jours, se sont revelees etre des voeux pieux et une preuve 
claire de l'ingerence du responsable pakistanais dans les 
affaires afghanes. II a deja considere Kaboul comme une 
annexe du Pakistan en se rendant a Kaboul hier, le 15 
octobre 1996, dans une situation ou les defaites des 
Talibans se succedaient en raison des soulevements popu- 
laires. 

En depit de tout cela, les responsables des Nations 
Unies n’ont pas pris les mesures necessaires contre ces 
milieux des services de renseignements militaires pakis¬ 
tanais. Plus tard, au cours des defaites successives des 
Talibans dans les zones situees au sud et a l'est de Kaboul, 
des milices etrangeres ont rejoint les rangs des Talibans. 
Nous avons pris certains membres de ces milices, en fla¬ 
grant delit, combattant en premiere ligne. Et comme nous 
F avons mentionne F annee derniere, 23 membres de ces 
milices ont ete emmenes au Pakistan par S. A. le Prince 
Turki Al-Faisal Al-Saud, Ministre saoudien de la securite, 
a titre de geste de bonne volonte de la part de F Afghanis¬ 
tan. Lorsque la question de l’intervention etrangere a ete a 
nouveau soulevee, de hauts responsables des Nations Unies 
ont repete la these bien connue de «1’absence de preuves 
irrefutables». Nous avons presente une liste de ces milices 
par F intermediate de F Assemblee generate; encore une fois 
cela n’a pas donne satisfaction aux responsables des Nations 
Unies. Le Conseil de securite n’a pas condamne l’agresseur. 
Par moments, certains responsables des Nations Unies, 
ayant ferme les yeux sur la veritable identite des Talibans, 
sur leur heritage et sur leurs violations massives des droits 
de l’homme, ont qualifie les Talibans «d’element positif 
pour la paix en Afghanistan.» 

Le 5 septembre 1995, la ville d’Herat, sous adminis¬ 
tration du commandant Ismail Khan, jadis citee comme un 
exemple de bonne administration par Mahmoud Mestiri, a 
ete prise par les Talibans grace a F assistance directe et a la 
participation des milices pakistanaises. Rappelons le docu¬ 
ment S/1995/767 et la seance du Conseil de securite a 


laquelle nous avons expose les raisons qui nous permettent 
d’accuser de cet assaut les milieux des services de rensei¬ 
gnements militaires pakistanais. Pendant de nombreuses 
semaines apres la chute d’Herat, toutes les armes lourdes, 
tous les stocks et approvisionnements appartenant a 
F Afghanistan ont ete emmenes a Quetta, au Pakistan. Nous 
avons demande au Conseil de securite de mettre fin a 
F expedition illegale par le Pakistan et commanditee par 
l'Etat de biens afghans. Malheureusement, notre demande 
d'envoyer une mission d’etablissement des faits des Nations 
Unies a Herat est restee sans reponse. Notre sort a ete 
ignore et les milieux pakistanais se sont sends encourages. 
Ensuite, la ville orientale de Jalalabad, siege des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales, centre du 
dialogue interafghan et ville impartiale dans les conflits, est 
devenue la cible des services de renseignements militaires 
pakistanais, le 11 septembre 1996; les Talibans ont trans¬ 
forme une situation de paix et de securite en situation de 
terreur et d’instabilite. Le Secretariat de F Organisation des 
Nations Unies a examine les derniers faits a travers un 
prisme deformant, et a encore une fois fait peu de cas de 
F intervention etrangere. Les Nations Unies ont considere 
qu’il s’agissait d’un evenement interne et ont regarde les 
Talibans marcher sur Kaboul. 

Dans notre declaration devant le Conseil de securite, 
le 9 avril 1996, nous avons propose la mise en place d’un 
poste d’observation des Nations Unies le long du poste 
frontiere sud de Speen-Boldak, entre l’Afghanistan et le 
Pakistan. L’assistance pakistanaise en matiere militaire, et 
sur les plans des effectifs et des armements ne serait pas 
facilement parvenue aux Talibans si le Conseil avait accorde 
une attention adequate a notre suggestion. 

Le 27 septembre 1996, les Talibans, accompagnes 
d’officiers militaires pakistanais et de milices, ont envahi la 
capitale. Beaucoup de sang a coule. Lors de l'invasion de 
Kaboul, les Talibans ont meme utilise des armes chimiques 
ou certaines autres armes faisant l’objet d’une interdiction 
internationale, comme nous F avons signale a F attention du 
Conseil de securite dans le document S/1996/842, en date 
du 10 octobre 1996. Et en trois semaines depuis la prise de 
Kaboul, les Talibans, jadis qualifies par des responsables 
des Nations Unies «d’elements positifs pour la paix», ont 
commis des actes qui ont ete condamnes par Amnesty 
International, des organisations des droits des femmes, la 
presse internationale et des pays voisins et eloignes. 

Sous le regime des Talibans les ecoles ont ete fermees 
aux fillettes. Les femmes qui constituent la moitie de la 
main-d’oeuvre, dont 25 000 veuves, ont ete forcees de 
rester chez elles et de ne pas se rendre a leur travail. On 


4 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3705e seance 
16 octobre 1996 


leur a dit, en outre, de ne pas sortir faire des achats. Celles 
qui desobeissaient s’exposaient a etre battues en public a 
coups de chaines. 

Une femme afghane s’est plainte au correspondant du 
New York Times : 

«Aux Etats-Unis, les femmes sont envoyees dans 
l'espace, mais ici en Afghanistan, on dit aux femmes 
qu’elles n’ont de place qu’a la maison.» 

L’exode massif vers le nord, du a l'accueil des 
Talibans touche environ 250 000 personnes. De nombreuses 
personnes ont ete chassees de leurs foyers et leurs biens 
confisques. Le doigt d’une fillette de huit ans a ete coupe, 
parce qu'elle y avait mis du vernis a ongles. Selon nos 
informations, a ce jour, plus de 280 personnes ont eu soit 
une jambe soit un bras coupe sans que soient pris en consi¬ 
deration les veritables preceptes de la jurisprudence islami- 
que. La liste des chatiments brutaux s’allonge. Laut-il 
rappeler qu’Amnesty International a qualifie la situation a 
Kaboul de «regne de la terreur». 

Les dernieres informations publiees par les medias 
internationaux indiquent que des arrestations massives, des 
enlevements et des fouilles maison par maison apres la nuit 
tombee se poursuivent a Kaboul. Selon Amnesty Inter¬ 
national, 1 000 civils a Kaboul ont ete depeches en pre¬ 
miere ligne sin les champs de mines pour faire exploser les 
mines en marchant dessus. 

A Kaboul, les laboratoires photographiques ont ete 
fermes. Les habitants de la ville se sont vu accorder un 
delai de 10 jours pour detruire leurs postes de television. Le 
non-respect de cette regie les exposerait a de graves chati¬ 
ments. Les employes ont re£u l’ordre de se laisser pousser 
la barbe en six semaines sous peine de renvoi. Les cassettes 
video et audio ont ete interdites. Le 10 octobre 1996, 
Fagence Reuters a signale que les cinemas avaient ete 
fermes et que de nombreux films et documentaires d’archi- 
ves, historiques et culturels, avaient ete brules en public. 

Des objets, des statues et des tableaux anciens du 
musee de Kaboul et d’autres sites historiques ont ete soit 
incendies, soit detruits. Le sport est interdit. Les journalistes 
sont battus. Le 13 octobre 1996, Fagence Reuters rapportait 
que 

«deux journalistes au moins avaient ete battus au nord 
de Kaboul et que Fun d’eux, dont l’appareil photo 
avait ete brise, s’etait plaint aux autorites des Talibans 


a Kaboul. II a declare qu'on lui avait dit qu’il avait 

merite d’etre battu.» 

Alors meme qu’ils battaient en retraite, les Talibans 
ont pris en otages des dizaines d’hommes jeunes et de 
vieillards dans les regions de Charikar, Qarabagh et Jabal- 
Siraj, dans le Nord. Selon Phil Goodwin, de la BBC, au 
moins cinq d'entre eux auraient ete abattus le 10 octobre 
1996. 

Desesperes, les Talibans vont jusque dans les mos- 
quees de Kaboul pour recruter. Chaque mosquee s’est vu 
fixer un quota de 100 jeunes fideles civils qui seront obliges 
de combattre. Ces adolescents que l’on oblige a se battre, 
sont envoyes en premiere ligne dans les champs de mines. 
En guise d’encouragement au moment ou ils partent, on leur 
dit : 

«Rejouissez-vous. Vous avez de la chance, car nous 

vous envoyons pour faire de vous des martyrs.» 

L’assistance apportee aux Talibans a travers les points 
de passage de la frontiere de Torkham et de Spin-Boldak 
s’intensifie. C’est la raison pour laquelle dans une lettre 
datee du 9 octobre 1996, contenue dans le document 
S/1996/842, et adressee au Conseil de securite, nous avons 
demande au Bureau du Secretaire general en Afghanistan de 
prendre les mesures qui s’imposent pour faire surveiller ces 
points de passage. 

L’annee derniere, l’Etat islamique d’Afghanistan a, par 
le biais d’un memorandum, demande au Secretaire general 
de verifier differents aspects de F intervention destinee a 
eliminer les obstacles a la paix en Afghanistan en y depe- 
chant une mission d’etablissement des faits. Cette demande 
n’a fait l’objet d'aucune attention. Dans un discours pro¬ 
nonce le 9 avril 1996 ici meme, au Conseil de securite, 
nous avons demande l'envoi d’une mission d’etablissement 
des faits pour e valuer le degre et le niveau de F intervention 
etrangere, les violations des droits de l’homme par les 
Talibans et la participation massive des Talibans a la cultu¬ 
re, au traitement et au trafic des drogues. 

Des rapports complets ont ete etablis et presentes aux 
Gouvernements des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la 
Lrance, de l'Allemagne et de l’Arabie saoudite ainsi qu’au 
Programme des Nations Unies pour le controle international 
des drogues et a d’autres organes, au sujet du commerce de 
la drogue auquel se livrent les Talibans. Toutefois, la 
strategic nationale de lutte contre la drogue pour 1996, 
publiee par la Maison Blanche, estime que la production 
nette potentielle mondiale provenant d’Afghanistan entre 
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1992 et 1995 a double, passant de 640 tonnes a 1 250 
tonnes. 

Selon le journal The Independent du ler octobre, 

«les experts de la lutte contre les stupefiants affirment 
que 1’annee derniere l’Afghanistan a inonde les mar¬ 
ches europeens, americains et orientaux avec l'equiva- 
lent de plus de 75 milliards de dollars d’heroiine.» 

Le dernier rapport du Programme des Nations Unies pour 
le controle international des drogues signale a propos de la 
production d’opium de 1’Afghanistan en 1996, que 95 % 
des regions de culture du pavot en Afghanistan sont contro- 
lees par les Talibans. 

Encore une fois, nous exhortons les Nations Unies 
d'envoyer une mission d’etablissement des faits en 
Afghanistan, ou les autorites de l'Etat islamique 
d’Afghanistan mettraient a sa disposition toutes les preuves 
concretes concernant les differents aspects du conflit qui y 
persiste. La mission pourrait aussi examiner la question des 
armes chimiques utilisees contre les troupes gouver- 
nementales afghanes dans les batailles qui se sont deroulees 
a Test de Kaboul, a Lata-band, Band-i-Ghazi et Pul-i- 
Charkhi, les 25 et 26 septembre 1996. 

Prenant la parole au Conseil, je me demande parfois 
— comme je l’ai fait quand je me suis adresse a F Assem¬ 
bled generate la semaine derniere — si P Organisation 
internationale a besoin de reformes fondamentales et struc- 
turelles; s’il y a des defauts et des lacunes dans nos engage¬ 
ments; ou si cette institution est devenue Pinstrument de la 
politique du pouvoir au service des riches et des puissants 
au detriment des pauvres, des opprimes et des faibles. 

Je voudrais aborder une autre question cruciale soule- 
vee par certains pays : Pembargo sur les armes a Pencontre 
de P Afghanistan. Nous estimons que Pembargo devrait etre 
applique contre le Gouvernement qui envoie ses officiers et 
ses mercenaires en Afghanistan, en violation flagrante de la 
Charte et des principes reconnus du droit international. 
Aucun Article de la Charte ne stipule qu’une telle mesure 
devrait etre appliquee contre le gouvernement d’un Etat 
Membre qui est lui-meme victime d’une intervention ou de 
complots etrangers et qui defend sa souverainete, son 
independance et son integrite territoriale. 

II est une idee qui circule selon laquelle des equipes 
d’observateurs internationaux devraient etre chargees de 
rendre compte des importations d’armes, de munitions et de 
pieces detachees par le Gouvernement afghan. 11 est on ne 


peut plus clair qu’une telle proposition n’aurait pour effet 
que d’inviter les groupes armes qui luttent contre le Gou¬ 
vernement a elargir le champ d’action de leur agression 
armee, simplement parce qu’aucun controle n’est pour ainsi 
dire possible le long des frontieres poreuses adjacentes aux 
territoires qu'ils occupent. 

L’Afghanistan est un Etat independant, indivisible et 
unitaire qui jouit de sa souverainete nationale. Le Gouver¬ 
nement afghan a le devoir de prendre les mesures necessai- 
res pour defendre son integrite territoriale et son unite 
nationale. Conformement a F Article 51 de la Charte des 
Nations Unies, FAfghanistan a un droit naturel de legitime 
defense. Toute tentative d’empecher FAfghanistan de 
renforcer sa defense nationale en tant qu’Etat souverain 
serait par consequent contraire a la Charte, et plus particu- 
lierement contraire aux interets de la paix, de la stabilite et 
de la securite dans la region. 

Si le Gouvernement afghan avait ete convaincu que le 
fait de ne pas importer d’armes, de munitions et de pieces 
detachees servirait veritablement la cause de la paix en 
Afghanistan, il aurait decide volontairement de ne pas 
exercer ce droit, qui est reconnu par le droit international. 

Pour ce qui est de Fapplication de Fembargo sur les 
armes contre les groupes armes qui luttent contre le Gou¬ 
vernement, ces groupes ne sont pas des entites legates au 
regard du droit international. Leur obligation redditionnelle 
et leur respect de toute resolution a cet egard ne sont pas 
credibles. que ce soit juridiquement ou pratiquement parlant. 
Le seul instrument juridique efficace serait la mise en 
oeuvre d’une limitation des transferts illicites a ces groupes 
d’armes en provenance de l’etranger. 

L’Etat islamique d’Afghanistan convient comme la 
majorite des Etats Membres que le Conseil de securite ne 
doit pas adopter une resolution dont F application serait 
excessivement difficile et, partant, impossible. Les frontieres 
sud et sud-est de FAfghanistan, qui s’etendent sur plus de 
1 250 kilometres, ne sont pas gardees. Les exigences d’une 
application pratique d’un embargo sur les armes dans de 
telles conditions sont impossibles a satisfaire et le cout en 
serait exorbitant. Les parties en cause continueront a lutter 
avec les armes qu’elles possedent, meme si un embargo 
quasi impossible devait etre annonce. 

Ceux qui recommandent la creation d’un comite du 
Conseil de securite charge d'examiner toute information 
portee a son attention concernant les violations de Fem¬ 
bargo doivent repondre a la question suivante : qu'en est-il 
de la violation perpetree par des services de renseignement 
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militaires comme 1'Inter-Service Intelligence (ISI)? Ces 
violations ont toujours ete considerees comme des secrets 
officiels des services de renseignement militaires et, par 
definition, ne peuvent pas faire l’objet d’une enquete de la 
part d’autorites civiles ou internationales. Une telle propo¬ 
sition aurait un equivalent : la delegation du pays respon- 
sable de 99 % des interventions menees en Afghanistan 
propose dans un projet qui a ete distribue que tous les Etats 
s’abstiennent de s'ingerer dans les affaires interieures de 
1’ Afghanistan. 

J’aimerais envisager maintenant une solution a la crise 
actuelle en Afghanistan.Aucun d’entre nous ici n’ignore 
surement que les forces de l'Etat islamique d’Afghanistan 
ont ete en mesure de reprendre la plupart des zones recem- 
ment saisies par les Talibans. A l’heure actuelle, nos forces 
sont aux portes de Kaboul, la capitale. L’element le plus 
determinant dans ces succes a ete le soulevement populaire 
des populations de Parwan et de Kapisa. Les hommes et les 
femmes ont dementi la propagande orchestree par les allies 
des Talibans selon laquelle la population a accueilli avec 
enthousiasme les Talibans partout ou ils allaient. 

Par ailleurs, le rapport des forces s’est sensiblement 
modifie a l’interieur du territoire afghan. L’invasion de 
Kaboul appuyee par les Pakistanais a rassemble des forces 
qui depuis quatre ans s’opposaient. Cela demontre que, face 
a une crise qui met en peril leur unite, leur souverainete 
nationale et leur integrite territoriale, les Afghans, en depit 
des inimities et des experiences douloureuses du passe, 
s’unissent contre des conspirations etrangeres. 

L’accord conclu le 10 octobre 1996 a Mazar-i-Sharif 
et le 11 octobre 1996 a Khinjan nous rappelle les aspira¬ 
tions a l’unite nationale que les Afghans ont manifestoes 
tout au long de leur histoire, notamment contre des envahis- 
seurs etrangers, parmi lesquels P Empire britannique et 
l'Armee rouge. Le tout dernier accord prend en conside¬ 
ration deux aspects majeurs : premierement, la creation du 
Conseil supreme de l’Etat transitoire, dirige par 
M. Burhanuddin Rabbani, qui doit etre elargi et qui com- 
prend le general Abdul Rashid Dostum, le commandant 
Ahmad Shah Massoud, M. Karim Khalili et le general 
Ismail Khan et, deuxiemement, le Conseil militaire supreme 
pour la defense de l’Afghanistan qui, a ce jour, comprend 
les personnalites suivantes : le commandant Ahmad Shah 
Massoud, le general Abdul Rashid Dostum, Pir Sayed 
Ahmad Gailany, M. Karim Khalili et le general Ismail 
Khan, et qui est bien evidemment preside par M. Rabbani. 

Le Conseil militaire supreme pour la defense de 
F Afghanistan, bien qu’il soit en mesure de penetrer dans 


Kaboul, la capitale, et de la liberer, s’abstient d'entrer dans 
la ville afin d’eviter des pertes civiles et une nouvelle 
destruction de la capitale, et declare ce qui suit. 

L’Etat islamique d’Afghanistan observera un cessez-le- 
feu immediat dans les conditions suivantes : premierement, 
les forces armees des Talibans doivent evacuer imme- 
diatement la capitale; deuxiemement, leurs armes lourdes 
doivent etre retirees jusqu’a une distance superieure a la 
portee de leur artillerie lourde; troisiemement, Kaboul doit 
etre reconnue en tant que zone demilitarisee: quatrieme- 
ment, une force de police doit etre constituee et placee sous 
la supervision de 1’Organisation des Nations Unies et de 
l’Organisation de la conference islamique afin d’assurer la 
securite de Kaboul; et, cinquiemement, des negotiations 
doivent s’engager afin d’ouvrir la voie a la constitution d'un 
gouvernement interimaire d’unite nationale dans Kaboul, la 
capitale. 

L’Etat islamique d’Afghanistan, tout en presentant 
cette proposition, exige du Conseil de securite qu’il exerce 
la pression internationale necessaire sur les Talibans afin 
qu’ils acceptent cette proposition. 

Si les Talibans continuent de pretendre qu’ils sont la 
seule force, une force qui a usurpe le pouvoir, mis en 
danger des vies a Kaboul, torture et opprime des civils, les 
forces armees de l'Etat islamique d’Afghanistan prendront 
des mesures pour mettre fin a cette situation catastrophique 
a Kaboul, s’il n’y a pas d’autre choix. 

Nous approchons de la fin du XXIe siecle. La nation 
afghane, etant donne 1’experience qui est la sienne, ne peut 
manquer de se poser les questions les plus profondes, les 
plus fondamentales et les plus graves de son histoire. Quel 
est le sens de la vie et de tous les sacrifices qu'elle a 
consentis et des souffrances qu’elle a endurees? Ou cela va- 
t-il mener? Comment la communaute des nations peut-elle 
gerer cette planete merveilleusement riche et pleine de vie 
dans la paix, la justice et le bonheur pom tous, si les Afg¬ 
hans font partie de tout cela? 

Puissent tous ceux ici presents etre inspires par l’image 
d’un soldat, peint en tant que symbole sur la fresque qui 
orne la salle du Conseil juste devant nous : un soldat 
deposant les armes, retirant son casque et voulant marcher 
tout droit dans la direction du Conseil de securite. Oui, cet 
artiste, comme Mahatma Ghandi, Franklin Roosevelt, Simon 
Bolivar, Olof Palme, avait la bonne vision et connaissait la 
juste voie : la voie qui mene a la paix par la securite. La 
nation afghane aspire a emprunter le chemin de la paix. 
Nous venons devant ce Conseil animes de la volonte d’ou- 
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blier ce qui s’est passe et d’oeuvrer de concert a la recons¬ 
truction de notre maison commune detruite, si le Conseil 
s’engage a repondre a l’anxiete de notre peuple meurtri et 
a mettre fin a l’ingerence et a l’intervention etrangere. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu une lettre du repre- 
sentant du Pakistan dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a parti¬ 
ciper au debat sans droit de vote, conformement aux dispo¬ 
sitions pertinentes de la Charte et a Farticle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Kamal (Pakistan) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est la representante du Kazakstan. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Arystanbekova (Kazakstan) ( interpretation du 
russe) : Au nom de la delegation de la Republique du 
Kazakstan, je vous felicite. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. Je suis convaincue que, sous votre direction 
eclairee, le Conseil aboutira a des decisions mutuellement 
acceptables. 

Je tiens aussi a saisir cette occasion pour exprimer ma 
reconnaissance a votre predecesseur, FAmbassadeur de la 
Guinee-Bissau, pour la competence avec laquelle il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Gouvernement de mon pays suit avec une vive 
preoccupation F evolution de la situation en Afghanistan. 
Les recents evenements qui s’y sont produits nous inquie- 
tent particulierement. Ils ont conduit a une aggravation de 
F affrontement arme, des divisions ethniques et des tendan¬ 
ces au separatisme, tous elements qui menacent de mener 
F Afghanistan a l’effondrement et de rendre plus complexes 
les relations entre les Etats de la region. 

A cet egard, nous tenons a exprimer notre reconnais¬ 
sance au Conseil de securite pour Fattention qu’il ne cesse 
de porter a la situation dans le pays, comme en temoigne 
notamment la declaration du President du Conseil de secu¬ 
rite en date du 28 septembre 1996 qui, sans aucun doute. 


revet une grande importance du fait qu’elle demande que 
cessent immediatement toutes les hostilites armees et que 
les parties afghanes engagent un dialogue politique en vue 
de parvenir a la reconciliation nationale. 

L’aggravation de la situation en Afghanistan et le fait 
qu’elle pourrait eventuellement destabiliser la situation dans 
la region de l’Asie centrale ont conduit a la convocation 
d’une reunion tenue a Almaty le 4 octobre 1996, a laquelle 
ont participe les dirigeants du Kazakstan, du Kirghizistan, 
de la Federation de Russie, de FOuzbekistan et du 
Tadjikistan. A Finvitation de M. Nursultan Nazarbaev, 
President du Kazakhstan, y ont participe les Presidents de 
FOuzbekistan, M. Islam Karimov, du Kirghizistan, 
M. Askar Akayev, du Tadjikistan, M. Emomali Rakhmonov, 
et le Premier ministre de la Federation de Russie, M. Victor 
Tchernomyrdine. 

A Tissue d’un echange de vues approfondi, une decla¬ 
ration conjointe a ete adoptee par les dirigeants du Kazaks¬ 
tan, du Kirghizistan, de la Federation de Russie, du Tadji¬ 
kistan et de FOuzbekistan en ce qui concerne F evolution de 
la situation en Afghanistan, dont le texte a ete publie en tant 
que document de FAssemblee generate au titre des points 
21 et 39 de l’ordre du jour et en tant que document du 
Conseil de securite. 

Aux termes de la declaration, les participants a la 
reunion d’Almaty expriment notamment 

«leur grave preoccupation devant F amplification et 
Fintensification des affrontements armes en 
Afghanistan, qui ont fait un tres grand nombre de 
victimes dans la population et cause une nouvelle 
vague de refugies et de personnes deplacees par neces¬ 
sity Mises a mort, fusillades, execution brutale de 
Fex-President Najibullah — autant de faits qui aggra- 
vent les inquietudes : FAfghanistan est au bord d’une 
catastrophe d’ampleur nationale, et risque de sombrer 
dans l'anarchie.» (S/1996/838, annexe, p. 3) 

La declaration poursuit : 

«La guerre devastatrice avance vers les frontieres 
des Etats membres de la Communaute d'Etats inde¬ 
pendants, menagant directement les interets nationaux 
et la securite de ces Etats et de la Communaute dans 
son ensemble, destabilisant la situation regionale et 
intemationale.» (Ibid.) 

Les participants a la reunion ont egalement declare 
inacceptables toutes mesures eventuelles qui mettraient la 
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stabilite en danger aux frontieres entre l’Afghanistan et les 
Etats membres de la CEI. Ils considereront de telles mesu- 
res, d’ou qu’elles emanent, comme menagant leurs interets 
communs et y repondront conformement a F article 4 de 
FAccord sur la securite collective, signe a Tachkent le 15 
mai 1992. 

Les dirigeants des Etats d’Asie centrale et de Russie 
ont prie les parties afghanes au conflit, au premier chef le 
mouvement des Talibans, de cesser immediatement les 
combats, et d'entamer la recherche des moyens de realiser 
F entente nationale. Ils ont souligne qu’il etait indispensable 
qu’il n’y ait pas d’ingerence exterieure dans les affaires 
interieures de L Afghanistan, Etat souverain, et que soit 
preservee son integrite territoriale. 

Les participants a la reunion d’Almaty ont propose 
d’organiser d’urgence une reunion speciale du Conseil de 
securite, a laquelle participeraient les pays interesses, pour 
adopter des mesures urgentes en vue de la cessation des 
combats et d’un reglement politique global du conflit 
afghan, ainsi que d’une aide humanitaire de la communaute 
internationale a la population civile et aux refugies. 

La presente reunion du Conseil de securite sur la 
question concernant la situation en Afghanistan constitue 
pour nous la reponse des membres du Conseil a l’appel 
contenu dans la declaration conjointe des dirigeants du 
Kazakstan, du Kirghizistan, de la Federation de Russie, du 
Tadjikistan et de FOuzbekistan. 

Au nom du Gouvernement du Kazakstan, je voudrais 
exprimer notre reconnaissance au Secretaire general de 
l'Organisation des Nations Unies, M. Boutros Boutros- 
Ghali, et au Secretaire general adjoint, M. Goulding, pour 
Faction qu’ils menent en vue d’instaurer la paix et Fentente 
nationale en Afghanistan. Nous partageons F inquietude que 
le Secretaire general a exprimee concernant la situation des 
femmes et des jeunes filles en Afghanistan, dans la declara¬ 
tion qu’il a prononcee le 7 octobre 1996. Nous appuyons le 
travail important realise par la Commission speciale des 
Nations Unies en Afghanistan que dirige le Representant 
special du Secretaire general en Afghanistan, M. Norbert 
Holl. 

En meme temps, nous estimons que l’Organisation et 
le Conseil de securite doivent relancer leur activite afin de 
mettre au point les mesures indispensables pour mettre fin 
au conflit. Les Nations Unies doivent prendre des mesures 
concretes pour defendre les droits et les libertes de la 
population afghane, et principalement des femmes. Le 
Kazakstan appuie les mesures adoptees en vue d’un regle¬ 


ment des differends entre les parties afghanes se fondant 
exclusivement sur des moyens pacifiques et la preservation 
de l'Afghanistan en tant que pays uni et amical. Nous 
estimons que les Nations Unies doivent jouer un role 
fondamental dans ce processus, en cooperation avec les 
Etats interesses, et nous nous felicitons de F accroissement 
de Fassistance humanitaire offerte a l’Afghanistan par la 
communaute internationale. 

Le Kazakstan, conjointement avec les autres Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies, entend 
contribuer a la promotion d’une solution pacifique et rapide 
du conflit en Afghanistan. Selon nous, la stabilite de cet 
Etat, comme son histoire nous Fa enseigne, ne peut etre 
assuree qu'en respectant les interets des differentes ethnies 
et groupes religieux en Afghanistan. Qu'il me soit permis 
d’exprimer Fespoir que le debat d’aujourd’hui au sein du 
Conseil de securite sur la situation en Afghanistan portera 
ses fruits eu egard au reglement du conflit et qu’il contri- 
buera a mettre un terme a la guerre dont ce pays est le 
theatre depuis de trop nombreuses annees. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie la representante du Kazakstan des paroles aimables qu’il 
a eues a mon endroit. 

L’orateur suivant est le representant de FOuzbekistan. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Vohidov (Ouzbekistan) (interpretation du russe) : 
Monsieur le President, etant donne que je prends pour la 
premiere fois la parole devant le Conseil de securite sous 
votre presidence, je voudrais vous feliciter de votre acces¬ 
sion a ce poste important et vous exprimer notre conviction 
que, sous votre conduite avisee, le Conseil reussira a resou- 
dre les problemes complexes qui figurent a son ordre du 
jour pour ce mois. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour rendre 
hommage a votre predecesseur, FAmbassadeur Cabral, 
Representant permanent de la Guinee-Bissau, pour la 
maniere competente dont il a dirige les travaux du Conseil 
le mois dernier. 

Je suis sensible a F occasion qui m’est offerte de 
participer, ce jour, a l'examen de la situation en 
Afghanistan. Malheureusement, force est de constater que 
la question de l'Afghanistan figure de plus en plus frequem- 
ment a l'ordre du jour du Conseil de securite, etant donne 
la degradation de la situation dans ce pays. Le conflit en 
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Afghanistan s’intensifie et la population continue d'en subir 
les consequences. 

Nous voudrions esperer que la seance d’aujourd’hui du 
Conseil de securite apportera une contribution positive a la 
creation d’une atmosphere dans laquelle toute la commu¬ 
naute internationale s’emploie a promouvoir une solution au 
probleme de 1’Afghanistan, a rechercher une issue pacifique 
au conflit et a repondre aux besoins humanitaires fonda- 
mentaux de la population afghane. 

II est tout a fait logique que le Gouvernement de 
FOuzbekistan suive attentive me m F evolution de la situation 
chez son voisin afghan et Faccroissement de Fampleur et de 
Fintensite du conflit qui s’y deroule. Les peuples de nos 
pays entretiennent des relations de bon voisinage depuis des 
temps immemoriaux et les evenements qui se deroulent dans 
ce pays ne peuvent qu’etre une source d’inquietude pour 
nous. En evaluant la situation, nous devons noter que la 
guerre civile qui perdure en Afghanistan menace gravement 
la stabilite de la region de l’Asie centrale. Comme il a ete 
note dans la declaration conjointe des dirigeants du Ka¬ 
zakhstan, du Kirghizistan, de la Federation de Russie, du 
Tadjikistan et de FOuzbekistan en date du 4 octobre 1996, 
ces evenements represented une menace pour les interets 
nationaux a la securite de ces Etats. II ne faut pas permettre 
que le conflit en Afghanistan menace la stabilite et la 
securite nationale des pays voisins. Nous constatons avec 
inquietude que, alors que la guerre fait rage, le territoire 
afghan demeure un lieu de production massive et incon- 
trolee de drogues et une base pour F exportation illegale de 
celles-ci. 

Les routes de transit de ce commerce passent a travers 
des Etats voisins de F Afghanistan. 

Le Gouvernement de FOuzbekistan maintient sa 
position de principe : le conflit en Afghanistan ne peut etre 
regie que par les parties afghanes elles-memes. La non- 
ingerence des autres Etats dans Faffrontement interafghan, 
la non-ingerence de Fexterieur dans les affaires interieures 
de F Afghanistan souverain, et la cessation des hostilites par 
les parties afghanes au conflit sont les prealables a Fetablis- 
sement d’un dialogue pacifique visant a trouver les moyens 
de parvenir a un accord national. Recemment, F Organi¬ 
sation des Nations Unies, FOrganisation de la conference 
islamique, d'autres organisations internationales faisant 
autorite et la communaute internationale dans son ensemble 
ont commence a accorder une plus grande attention a 
F evolution de la situation en Afghanistan. 


Dans ce contexte, je voudrais saisir cette occasion pour 
exprimer la satisfaction et l'appui du Gouvernement de 
FOuzbekistan a l’egard des dispositions de la resolution 
50/88 de FAssemblee generate du 19 decembre 1995, de la 
lettre datee du 22 aout 1996 adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite (S/1996/683) et de 
la declaration du President du Conseil de securite du 28 
septembre 1996 (S/PRST/1996/40). De l’avis de 

FOuzbekistan, FOrganisation des Nations Unies a un role 
majeur a jouer dans la promotion d’un reglement au conflit 
afghan. Nous estimons hautement les efforts deployes par 
la Mission speciale des Nations Unies pom FAfghanistan, 
dirigee par M. Holl. Nous continuous a soutenir Fidee de la 
convocation d’une conference internationale sur 
FAfghanistan sous les auspices de FOrganisation des 
Nations Unies, idee que nous estimons des plus raison- 
nables. 

Nous pensons que, dans la creation des conditions 
necessaires a la cessation des hostilites et a l’instauration de 
la paix en Afghanistan, Fimposition d’un embargo sur la 
livraison de tous les types d’armes a FAfghanistan constitue 
un element important. A plusieurs reprises, le Gouverne¬ 
ment de la Republique de FOuzbekistan a fait valoir la 
necessite d’imposer un tel embargo. Cette proposition a ete 
faite dans une lettre datee du 23 juillet 1996 adressee au 
President du Conseil de securite (S/1996/607, annexe) par 
le President de FOuzbekistan, M. Islam Karimov. Nous 
estimons que Fapplication de telles mesures ne doit pas 
viser l'une quelconque des parties afghanes mais d’abord et 
avant tout les fournisseurs exterieurs d’armes. Nous pensons 
que tous les moyens possibles doivent etre employes pour 
mettre fin a la livraison d’armes qui servent a alimenter le 
conflit afghan. 

Qu’il me soit permis d’exprimer l’espoir que les 
efforts que la communaute internationale ne cesse de de- 
ployer pour promouvoir le dialogue interafghan aboutira a 
la restauration de la paix et de F entente nationale en Afgha¬ 
nistan. Nous voudrions esperer que le debat tenu au- 
jourd’hui par le Conseil de securite sur le probleme afghan 
contribuera grandement a centrer les efforts de la commu¬ 
naute internationale sur la recherche de mesures pratiques 
pour le reglement de la situation en Afghanistan et sur le 
renforcement de la stabilite politique dans toute la region de 
l’Asie centrale. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de FOuzbekistan des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. Le prochain orateur est le representant 
du Kirghizistan. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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Mme Eshmambetova (Kirghizistan) ( interpretation du 
russe) : Monsieur le President, permettez-moi moi de vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance du Conseil 
de securite sur la situation en Afghanistan et d’avoir invite 
tous les pays interesses a y participer. Je vous remercie 
egalement d'avoir aimablement donne a mon pays la possi¬ 
bility d’etre parmi les premiers a s’exprimer au cours de 
cette seance. Permettez-moi egalement d’exprimer l’espoir 
que ce debat aboutira a la creation d’un mecanisme pour 
une action conjointe destinee a arriver a un accord national 
en Afghanistan. A travers cette seance, nous voyons renaitre 
l'idee de l'efficacite de l'Organisation des Nations Unies et 
de la transparence des travaux du Conseil de securite. 

La Republique du Kirghizistan n’est pas directement 
voisine de FAfghanistan; neanmoins, en tant que partie 
integrante de la region de l’Asie centrale, elle ne peut 
observer dans Findifference et impassiblement la situation 
dans ce pays, situation qui s’est considerablement aggravee 
depths septembre dernier. Les brutales represailles exercees 
contre Fex-President Najibullah, la situation humiliante des 
femmes, la menace a la securite du personnel des organi¬ 
sations internationales et les operations militaires dans la 
region frontaliere tadjiko-afghane, tout cela ne peut manquer 
de preoccuper le Gouvernement de la Republique du Kirghi¬ 
zistan. Le Gouvernement de la Republique du Kirghizistan 
estime qu’il est necessaire de mettre en oeuvre tous les 
moyens dont dispose l’Organisation des Nations Unies pour 
contenir le conflit militaire et politique et l’empecher de 
s’etendre, ce qui menacerait la securite regionale. 

L’opinion de la Republique du Kirghizistan sur un 
reglement pratique de la crise et la necessite d’empecher 
une escalade des hostilites qui risqueraient autrement de se 
transformer en un conflit prolonge en Afghanistan, est basee 
sur la resolution bien connue 50/88 de F Assemblee generate 
du 19 decembre 1995; sur la declaration du President du 
Conseil de securite du 28 septembre 1996 et ses remarques 
du 3 octobre 1996; sur la declaration du Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, du 7 octobre 1996; et sur la 
declaration conjointe d'Almaty des dirigeants des Etats 
d'Asie centrale et de la Federation de Russie. 

Voici la position de la Republique kirghize sur cette 
question. Premierement, les hostilites doivent cesser imme- 
diatement et des negociations doivent etre amorcees entre 
les parties au conflit en territoire neutre. Deuxiemement, les 
tiers doivent s’abstenir de toute ingerence dans les affaires 
interieures de l’Afghanistan et dans le processus des rela¬ 
tions interafghanes. Troisiemement, il faut encourager le 
processus 


politique necessaire a la creation d’un gouvernement interi- 
maire largement representatif. Quatriemement, les droits de 
l’homme, en particulier les droits des femmes, doivent etre 
respectes. Cinquiemement, l’Afghanistan doit demeurer un 
Etat unique et indivisible, a l’interieur de ses frontieres 
actuelles. 

Je saisis cette occasion pour assurer le Conseil que la 
Republique kirghize n’epargnera ni ses efforts ni les moyens 
dont elle dispose pour promouvoir, sur la base des accords 
existants avec les pays d’Asie centrale et la Federation de 
Russie, le retablissement tant attendu de la paix sur la terre 
afghane qui a connu tant de souffrances et pour contribuer 
a la reprise economique de ce pays. Nous esperons egale¬ 
ment qu’a l’issue de son examen de la situation en Afgha¬ 
nistan, le Conseil de securite sera en mesure de prendre une 
decision. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant du Tadjikistan. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Alimov (Tadjikistan) ( interpretation du russe) : 
Qu’il me soit permis d’emblee. Monsieur le President, de 
m’associer a mes collegues pour vous feliciter de votre 
accession au poste prestigieux de President du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre. Je vous souhaite sincere - 
ment plein succes dans ces fonctions extremement com¬ 
plexes. Je voudrais egalement remercier la delegation de la 
Guinee-Bissau, qui a dirige avec brio les travaux du Conseil 
pendant le mois de septembre. 

La nouvelle vague de conflits armes qui a deferle sur 
F Afghanistan, pays voisin, a la fin de septembre, preoccupe 
profondement la Republique du Tadjikistan. 

L’affrontement arme, plus intense et sur une plus 
grande echelle; les meurtres et les executions sommaires et 
en toute impunite; les raids lances contre les locaux de 
l'ONU a Kaboul; la violence brutale des Talibans contre 
Fex-President de l’Afghanistan, M. Najibullah, et d’autres; 
les violations scandaleuses des droits de l'homme, surtout 
de ceux des femmes et des fillettes; le vandalisme; et le 
deluge de refugies fuyant la capitale de l’Etat islamique 
d'Afghanistan : voila autant de raisons qui expliquent 
F indignation justifiee et la profonde inquietude de la societe 
tadjike. 

L’agression des Talibans et leur determination de 
deplacer les combats vers les regions du nord de 
F Afghanistan, vers les frontieres meridionales de la Com- 
munaute d’Etats independants, seraient inevitablement une 
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menace a la paix et a la stabilite de 1'ensemble de la region 
de l'Asie centrale et du Sud. Comme cela est dit dans la 
declaration conjointe, publiee le 4 octobre par les dirigeants 
du Kazakstan, du Kirghizistan, de la Federation de Russie, 
du Tadjikistan et de l'Ouzbekistan relativement aux evene- 
ments d’Afghanistan, la guerre devastatrice 

«[menace] directement les interets nationaux et la 
securite de ces Etats et de la Communaute dans son 
ensemble, destabilisant la situation regionale et 
internationale.» ( S/1996/838, annexe ) 

La crise recente en Afghanistan est extremement grave. 
De plus, elle demontre la futilite des tentatives de parvenir 
a un accord national et a la stabilite dans le pays par la 
seule force militaire. L’histoire nous a montre plus d’une 
fois, de fagon convaincante, la veracite de cette conclusion. 

Compte tenu de la gravite de la situation, le 
Tadjikistan attache une attention particuliere au debat qui a 
lieu aujourd’hui sur cette question au Conseil de securite. 
La seance d’aujourd’hui doit marquer un progres important 
dans la recherche des moyens permettant de parvenir a un 
reglement pacifique des problemes en Afghanistan, et nous 
vous sommes tres reconnaissants. Monsieur le President, de 
F avoir convoquee. 

Nous pensons que la communaute internationale doit 
interdire toute intervention etrangere dans les affaires 
interieures de TAfghanistan et aider le peuple afghan a 
trouver une formule d’accord acceptable. Le Gouvernement 
du Tadjikistan exhorte done tous les dirigeants a participer 
au dialogue politique devant mener a la reconciliation 
nationale et a preserver l’independance, l'integrite terri- 
toriale et l’unite de la societe afghane. La cooperation entre 
les parties afghanes et la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan est particulierement importante a cet 
egard. Nous attachons une importance capitale au travail 
accompli par la Mission en vue d’un reglement pacifique 
rapide. 

Le Tadjikistan, qui est lie au peuple afghan par des 
liens historiques, moraux et spirituels immemoriaux, a tout 
interet a ce que le cercle vicieux de F affrontement soit brise 
et remplace pas un dialogue politique panafghan. 

Cet interet direct est tout a fait comprehensible. II est 
notoire que la frontiere tadjiko-afghane reste une zone de 
tension particuliere. Nous sommes convaincus que si nous 
parvenons a un reglement politique global du probleme 
afghan, la situation sur la frontiere meridionale de la Com¬ 


munaute d’Etats independants et notamment la partie tadjike 
de sa frontiere exterieure, sera d’autant stabilisee. 

Nous pensons que tout cela nous permettra alors de 
contrer fermement les raids de brigands et le transit et la 
vente de stupefiants a travers les frontieres afghanes et de 
mettre fin au trafic illegal d’armes, auxquels continuent de 
se livrer des elements et des groupes de diverses regions de 
1’Afghanistan. 

La situation qui s’est developpee en Afghanistan est 
manifestement une tragedie humanitaire qui a pris des 
proportions mondiales. Nous esperons que les Etats Mem- 
bres et les organisations internationales appuieront F Organi¬ 
sation des Nations Unies dans ses efforts pour fournir une 
aide humanitaire d’urgence au peuple afghan. 

Nous ne doutons pas que le debat sur la situation en 
Afghanistan nous aidera a trouver une solution et que le 
Conseil de securite transmettra un nouveau message clair, 
qui doit etre entendu par toutes les parties au conflit, a 
savoir que les travaux sur un reglement politique doivent 
commencer. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant du Tadjikistan des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Lavrov (Lederation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Lederation de Russie, avec ses partenaires de la 
Communaute d’Etats independants, le Kazakstan, le 
Kirghizistan, l'Ouzbekistan et le Tadjikistan, a ete a l'ori- 
gine de la convocation de cette session speciale pour exami¬ 
ner la situation en Afghanistan. 

La proposition d’un debat sur cette question au Conseil 
de securite a ete dictee par la profonde preoccupation que 
nous partageons tous face aux evenements qui ont pris un 
tour tres dangereux, non seulement pour la population 
afghane eprouvee depuis si longtemps, mais par F ensemble 
de la region d’Asie centrale. 

La Russie, comme les autres pays qui ont participe a 
la reunion d'Almaty, considere que le fait que la guerre 
devastatrice en Afghanistan avance vers les frontieres de la 
Communaute d'Etats independants constitue une menace 
directe pour les interets nationaux et la securite de ces Etats 
et une menace pour la stabilite de toute la region. 

Etant parvenus a ces conclusions, les participants a la 
reunion ont appele le mouvement des Talibans et toutes les 
autres parties afghanes a cesser immediatement les combats 
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et a entamer la recherche de moyens pouvant aboutir a 
l'entente nationale; ils ont aussi souligne que l’ingerence de 
l’exterieur dans les affaires interieures de F Afghanistan etait 
inacceptable. 

Les evenements survenus recemment ont demontre que 
les actions des Talibans n’ont pas permis de se rapprocher 
de la stabilisation de F Afghanistan. Les tentatives des 
Talibans de monopoliser le pouvoir du gouvernement se 
heurtent a une opposition croissante. Les represailles bruta- 
les dont a ete l’objet l’ancien President Najibullah, la 
violation des droits des personnes, notamment ceux des 
femmes, Fimposition de dogmes inhumains et les demons¬ 
trations de chauvinisme des Talibans ont suscite Fopposition 
d'une grande partie de la population afghane, qui a manifes- 
tement senti que sa vie, sa securite, sa dignite et sa liberte 
etaient menacees. 

La reaction a cette menace a ete l'exode de la popula¬ 
tion hors de Kaboul, une nouvelle vague de refugies et de 
personnes deplacees. C’est une nouvelle et grave degrada¬ 
tion du conflit interne qui pourrait mener a la chute de 
F Afghanistan et avoir des consequences extremement 
prejudiciables pour la stabilite de la region. 

Dans ces conditions tres complexes, il est particulie- 
rement important de faire cesser les affrontements armes, de 
reprendre un large dialogue interafghan, excluant toute 
presentation de l’une quelconque des parties a jouer un role 
de force dominant. 

A notre avis, cet Etat aux multiples nationality et aux 
multiples confessions ne peut trouver une issue a la crise 
que par une entente sur la base des interets et des droits 
legitimes de tous les groupes de la population. L'Organi¬ 
sation des Nations Unies doit precisement faire porter ses 
efforts sur la realisation de cet objectif. 

Durant ces derniers 18 ou 24 mois, alors que les 
graines de la crise actuelle germaient, la Federation de 
Russie, a de nombreuses reprises, a appele F attention sur le 
fait que le Conseil de securite devait activement s’interesser 
aux problemes de FAfghanistan et ne pas les eluder. Les 
evenements d’aujourd’hui ont montre combien avaient tort 
ceux qui croyaient que le Conseil n’avait pas a examiner 
attentivement la situation en Afghanistan. 

Nous accordons une tres grande importance au role 
que joue FOrganisation des Nations Unies comme interme- 
diaire impartial et artisan de la paix en Afghanistan. Ce role 
a ete confirme dans une declaration presidentielle du Cons¬ 
eil de securite du 28 septembre 1996, adoptee sur la propo¬ 


sition de la Russie, qui comprenait egalement un appel 
lance a tous les Etats pour qu'ils prennent toutes les mesu- 
res necessaires afin de promouvoir la paix en Afghanistan 
et pour qu’ils collaborent a cette fin avec FOrganisation des 
Nations Unies. 

Au cours de ces derniers jours, la Mission speciale des 
Nations Unies en Afghanistan, dirigee par M. Holl, a 
travaille activement en Afghanistan pour essayer de con- 
vaincre toutes les parties afghanes d’interrompre les hosti¬ 
lity et de s’asseoir a la table de negotiation. Nous ap- 
puyons pleinement ces efforts. Malheureusement, le mouve- 
ment des Talibans a refuse jusqu’a present de participer a 
des pourparlers interafghans. 

La Federation de Russie, partant d’une position de 
non-ingerence dans les affaires interieures de FAfghanistan 
et de respect de sa souverainete et de son integrite territo- 
riale, reaffirme qu'elle est prete a participer conjointement 
avec les autres Etats aux efforts entrepris sur le plan inter¬ 
national pour trouver un reglement du conflit en 
Afghanistan, sous l’egide de FOrganisation des Nations 
Unies. 

Nous prenons en particulier note du fait que c’est le 
peuple afghan qui souffre depuis si longtemps qui doit 
assumer la plus grosse partie des consequences qu’impli- 
quent les nombreuses annees de combat en Afghanistan. 
Nous appuyons done les mesures que prennent les organi¬ 
sations internationales pour mettre en oeuvre des program¬ 
mes d’assistance a FAfghanistan et pour fournir une assis¬ 
tance humanitaire a la population pacifique et aux refugies. 

Comme Fa souligne le Secretaire general a plusieurs 
reprises, ces efforts sont importants. La Russie prend des 
dispositions pour fournir une assistance d’urgence a la 
population afghane. Recemment, une grande quantite de 
farine et de vetements a ete envoyee sur place, par le biais 
du Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies, pour 
etre distribute aux refugies qui se trouvent dans la partie 
nord de FAfghanistan. Cette action humanitaire correspond 
aux decisions prises apres la reunion d'Almaty par les 
dirigeants de la Russie et les pays d’Asie centrale, membres 
de la CEL Nous comptons sur la cooperation continue du 
Bureau du Haut Commissariat pour les refugies en la 
matiere. 

La delegation de la Federation de Russie part du 
principe que le debat d’aujourd’hui au Conseil de securite 
doit donner une nouvelle impulsion ferme aux efforts faits 
pour regler le conflit afghan. Le Conseil de securite pour¬ 
rait, a ce titre, prendre une resolution politique ferme et en 
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appeler a toutes les parties afghanes pour qu’elles cessent 
immediatement toutes les hostilites armees et entament un 
dialogue politique afin de rechercher les moyens d'aboutir 
a la reconciliation nationale et d’instaurer une paix durable 
en Afghanistan en respectant les droits de la personne et les 
normes du droit humanitaire. 

Nous sommes certains que c’est aux parties afghanes 
qu’incombe de trouver les moyens de sortir de F impasse 
actuelle. Toutefois, la communaute internationale doit, elle 
aussi, apporter sa contribution efficace. II est important que 
le Conseil de securite insiste sur la non-ingerence dans les 
affaires interieures de F Afghanistan pour que cessent toutes 
les livraisons d’armements. 

La communaute internationale doit contribuer a la 
recherche d’un reglement politique au conflit en 
Afghanistan sur la base de la creation d’un gouvernement 
representatif provisoire refletant les interets de tous les 
Afghans. Nous esperons que tous ceux qui sont engages 
dans le conflit en Afghanistan prendront note de ce signal 
et qu'il pourra avoir un impact veritable pour permettre de 
le faire cesser le plus rapidement possible. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de I’anglais) : 
Depuis que le Conseil de securite s’est reuni le 9 avril 
dernier pom tenir un debat sur l’Afghanistan, la situation 
dans ce pays dechire par la guerre s’est encore degradee. 
Au lieu de s'engager dans des negociations politiques 
generates, les parties afghanes ont continue de preferer la 
guerre a la paix au detriment du pays et du peuple afghans. 

Depuis que les Talibans se sont empares de Kaboul, le 
27 septembre, des informations inquietantes sont parvenues 
au Conseil concernant la situation des droits de l’homme 
dans la capitale afghane, en particular en ce qui concerne 
le traitement auquel sont soumises les femmes et les jeunes 
filles. Mon Gouvernement est tres preoccupe par ces infor¬ 
mations et soutient pleinement la declaration faite par le 
Secretaire general le 7 octobre, dans laquelle il mettait en 
garde contre les repercussions eventuelles qui s’ensuivraient 
pour les programmes de l’ONU au cas ou les femmes 
continueraient de se voir refuser l’acces a F education et a 
l'emploi. 

Moins de trois semaines apres que le controle de 
Kaboul a change de mains, l’Afghanistan est confronts au 
danger d'une autre bataille pour sa capitale. Cette fois, elle 
pourrait etre declenchee par une attaque venant du nord. 
Mais encore une fois, c’est la population civile qui en ferait 
les frais. II est incroyable que les appels repetes de la 
communaute internationale, y compris ceux que F Assem¬ 


bled generale et le Conseil de securite de l’ONU ont lances 
pour que cessent les hostilites et que s’engagent des nego¬ 
ciations politiques serieuses, soient restes jusqu’a present 
meconnus par les parties afghanes. 

Plus que jamais, les recents evenements en 
Afghanistan montrent clairement qu’il ne saurait y avoir de 
solution militaire a ce conflit. Le controle de FAfghanistan 
ne peut etre gagne par la guerre. En fait, comme il est dit 
dans la declaration conjointe du Kazakstan, du Kirghizistan, 
de la Federation de Russie, du Tadjikistan et de 
l'Ouzbekistan, il est temps de mettre fin a la guerre en 
Afghanistan qui traine depuis tant d’annees — et, dois-je 
ajouter, qui dure depuis trop longtemps. Mais la guerre 
continue encore et le pays en souffle. 

Mon pays a une longue histoire de relations amicales 
avec tous les secteurs de la societe afghane. Nous deplorons 
done vivement la guerre civile qui fait rage et ses conse¬ 
quences politiques, economiques et humanitaires. Avec 
beaucoup d’autres, nous avons essaye et continuerons 
d’essayer, d’aider la population civile par le biais d’une aide 
humanitaire. Toutefois, nous pensons qu’il est encore plus 
urgent d’aider FAfghanistan a sortir du cercle vicieux cree 
par pres de 17 annees de guerre et d'entrer dans un proces¬ 
sus de paix positif. 

La communaute internationale a defini de fa£on claire 
le cadre fondamental du processus de paix afghan. Elle est 
disposee a aider le peuple afghan a realiser la paix et 
reconnait le role important que doit jouer l’ONU a cet 
egard. 

La resolution 50/88 B sur la situation en Afghanistan, 
que l’Assemblee generale a adoptee par consensus le 19 
decembre 1995, demande la reconciliation nationale grace 
a la passation des pouvoirs a un «mecanisme» transitoire. 
Le «mecanisme» transitoire est generalement qualifie de 

«haute autorite pleinement representative et ayant une 

large assise.» (Resolution 50/88 B, par. 4) 

Celle-ci serait habilitee a negocier et superviser un 
cessez-le-feu immediat et durable; a creer et controler une 
force nationale de securite et de former un gouvernement de 
transition acceptable. Le gouvernement de transition demeu- 
rerait en fonction jusqu'a ce que les conditions permettant 
d’organiser des elections libres et regulieres soient reunies. 

Dans la resolution 50/88 B de l'Assemblee generale 
sur la situation en Afghanistan, la communaute inter¬ 
nationale se dit profondement attachee a la reconciliation 
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nationale en Afghanistan, ainsi qu’a la souverainete, a 
l'unite et a Fintegrite territoriale du pays. Elle affirme 
egalement la volonte de FOrganisation des Nations Unies 
d’aider le peuple afghan dans les efforts qu'il fait pour 
realiser ces objectifs. 

Depths son adoption, la resolution de FAssemblee 
generate a ete completee par plusieurs decisions du Conseil 
de securite, la derniere etant la declaration presidentielle du 
28 septembre dernier. Dans cette declaration, le Conseil, 
entre autres, a demande que cessent immediatement toutes 
les hostilites armees. Le role principal que doit jouer l'ONU 
dans les efforts deployes sur le plan international en vue de 
trouver une solution pacifique au conflit afghan a ete 
confirme par la lettre du President du Conseil de securite, 
datee du 22 aout 1996, adressee au Secretaire general. 

Nous constatons que les travaux preparatories entrepris 
sur le plan international en vue de mettre sur pied un 
processus de paix viable entre les parties afghanes ont ete 
accomplis. Nous sommes au moins engages sur la voie du 
processus de paix, et celle-ci a ete clairement definie par 
FAssemblee generate et le Conseil de securite. Mais jusqu’a 
present les parties afghanes n’ont toujours pas emprunte 
cette voie. II ne fait aucun doute que c’est aux parties 
afghanes qu’incombe la responsabilite principale d’accepter 
ou de decliner l’offre d’un processus de paix qui serait 
parraine ou facilite par l'ONU. En outre, FONU devrait 
continuer de tout mettre en oeuvre pour convaincre les 
parties de s’engager sincerement dans ce processus, qui 
offre la meilleure chance de faire revenir la paix, la stabilite 
et, a long terme, la prosperity dans l'Etat Membre des 
Nations Unies, FAfghanistan. 

L’instrument principal de FONU dans les efforts de 
paix qu’elle fait en Afghanistan est la Mission speciale des 
Nations Unies, qui a recu des le depart le soutien de mon 
gouvernement. Nous nous felicitons que la Mission ait ete 
renforcee grace a la creation de quatre postes supplemen- 
taires pour des fonctionnaires charges des affaires politi- 
ques. Nous avons ete honores par la nomination d'un ancien 
collegue, M. Norbert Holl, a la tete de la nouvelle Mission. 
Nous souhaiterions exprimer notre satisfaction a tous les 
membres de la Mission speciale pom les efforts inlassables 
qu’ils deploient afin de servir d’intermediaire entre les 
parties. Nous saluons egalement la decision prise par le 
Secretaire general d'envoyer en septembre dernier le Secre¬ 
taire general adjoint, M. Marrack Goulding, en Afghanistan. 
Nous estimons que les discussions intenses que le Secretaire 
general adjoint a eues avec toutes les parties ont ete extre- 
mement utiles. 


Ay ant examine les moyens de rassembler sous les 
auspices de FONU les efforts entrepris sur le plan inter¬ 
national en faveur de FAfghanistan, nous pensons que les 
initiatives de FONU en Afghanistan pourraient etre davan- 
tage renforcees au moyen de la participation des organi¬ 
sations regionales, des Etats de la region et des autres Etats 
importants que coordonnerait FONU. Nous esperons que cet 
element international incitera les parties afghanes a s’enga¬ 
ger dans un processus politique constructif. 

Meme apres Famorce du processus, les Etats interesses 
devront continuer de soutenir les activites de FONU aux 
fins de stabiliser davantage les pourparlers entre les diffe- 
rentes parties afghanes. Cette approche serait conforme a la 
declaration presidentielle du Conseil de securite en date du 
28 septembre 1996. Dans cette declaration il est demande 
a tous les Etats de s’abstenir d’intervenir dans les affaires 
interieures de FAfghanistan et a prendre toutes les mesures 
necessaries pour promouvoir la paix en Afghanistan et de 
collaborer a cette fin avec FOrganisation des Nations Unies. 

Un mesure importante visant a mobiliser un appui 
international plus important en faveur des efforts de paix 
deployes par FONU serait assurement d’elargir les contacts 
entre la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan 
et les gouvernements de la region et d'autres gouver- 
nements. Nous encourageons le chef de la Mission speciale 
a etablir dans la mesure du possible de tels contacts interna- 
tionaux. Une autre etape pourrait etre la convocation par 
FOrganisation des Nations Unies d’une reunion ou d’une 
conference internationales sur FAfghanistan. Nous serions 
heureux que le Secretaire general explore davantage cette 
idee afin de savoir si le moment est opportun. 

Chaque nouvelle journee de guerre en Afghanistan 
inflige de nouvelles souffrances a la population civile et 
porte atteinte a la securite regionale. Toute nouvelle alliance 
entre les differentes parties afghanes, qui n’est pas generate 
et dont le dessein est Faffrontement et non la cooperation, 
menace d'aggraver les divisions a Finterieur de la societe 
afghane, voire de mettre en peril Fintegrite territoriale du 
pays. Et chaque jour qui passe sans que FAfghanistan ne 
dispose d’un gouvernement interimaire dote d’une large 
assise et d’une administration civile efficace, eloigne davan¬ 
tage le pays du developpement economique et humain. 
Cette situation maintient egalement l’anarchie, laquelle est 
responsable du fait qu’en Afghanistan certaines regions sont 
devenues notoires pour leur production et leur exportation 
de drogues. 

Tout cela montre que le temps qui nous est imparti 
pour trouver une solution n’est pas illimite. II est necessaire 
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qu’une cooperation s’instaure entre l’ONU, les Etats de la 
region et les autres Etats interesses et toutes les parties 
afghanes. Ce n’est que si toutes les parties s’unissent dans 
une demarche impartiale, sous l’egide de l’ONU. que nous 
pourrons enfin esperer voir cesser la guerre en Afghanistan. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais): Le Royaume-Uni se felicite de l’occasion qui lui 
est offerte d'examiner la situation en Afghanistan. La 
situation sur le plan militaire et politique evolue prati- 
quement d’heure en heure. Le kaleidoscope des alliances a 
considerablement change ces dernieres semaines. Bien que 
les evenements se succedent tres rapidement, ce serait une 
erreur de porter un jugement trop hatif. 

Dans ce tourbillon d’activites militaires et politiques, 
nous ne devons pas perdre de vue les objectifs fonda- 
mentaux. Les buts de la communautes internationale doivent 
etre de parvenir a un accord sur un cessez-le-feu immediat, 
des negociations entre toutes les parties; l’instauration d’un 
processus de paix conduisant a la formation d’un gouverne- 
ment representatif jouissant d’une large assise, qui respecte 
les droits de l'homme. La Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan a un role essentiel a jouer pour 
realiser ces objectifs. 

Tandis que j’ecoutais avec grand interet la declaration 
faite par le Vice-Ministre des affaires etrangeres et notais, 
en particulier, l'appel qu’il a lance pour que les Nations 
Unies envoient une mission d’enquete, j’ai ete quelque peu 
surpris — s’il me permet de le dire — de ne pas F entendre 
mentionner le fait qu’une Mission speciale des Nations 
Unies se trouve deja sur le terrain. 

Le Royaume-Uni appuie fermement les efforts de- 
ployes par M. Holl et son equipe. Nous demandons a toutes 
les parties de cooperer avec lui. Dans les circonstances 
changeantes actuelles, il s’offre aujourd’hui a la Mission 
speciale la possibility d’avoir une reelle portee. L’appui 
politique le plus ferme possible doit etre appoite a ces 
efforts. La communaute internationale est prete a appoiter 
son aide, mais c’est aux parties elles-memes qu’il incombe 
la responsabilite de trouver un reglement. 

Depuis trop longtemps F Afghanistan est soumis a une 
ingerence exterieure, qui ne sert qu’a prolonger le conflit. 
Comme d’autres, nous demandons que prennent fin cette 
ingerence et la fourniture constante d’armes et de munitions 
aux factions. Nous restons preoccupes de voir que le terri- 
toire de FAfghanistan est utilise pour la production de 
drogues et pour l'entrainement de terroristes. La poursuite 


de ces activites ne fera qu’entraver le retour de 
FAfghanistan au sein de la communaute des nations. 

La situation humanitaire en Afghanistan continue 
d’etre une cause de grave preoccupation. Nous demandons 
egalement a toutes les factions de cooperer a l’ache- 
minement de l’aide humanitaire vers toutes les populations 
afghanes, sans egard a leur groupe ethnique, leur race ou 
leur sexe. Le Royaume-Uni continuera d’appuyer le role de 
coordination que jouent les Nations Unies dans les pro¬ 
grammes d’assistance menees dans ce pays. Et encore une 
fois, lorsque le Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
F Afghanistan declare que les seules mesures prises par 
l’ONU en Afghanistan se limitent a des resolutions et a des 
declarations, je suis certain qu’il n'entend pas dire par la 
qu’il n’est pas conscient du role tout a fait considerable que 
joue l'ONU dans la coordination de Fassistance humani¬ 
taire. Nous, le Royaume-Uni, restons un des principaux 
fournisseurs d’aide a l’Afghanistan : nous versons annuel- 
lement environ 10 millions de dollars au Haut Commissariat 
pour les refugies et aux autres institutions specialisees des 
Nations Unies, ainsi qu’au Comite international de la Croix- 
Rouge et aux grandes organisations non gouvernementales 
britanniques. Cet effort collectif de la communaute interna¬ 
tionale merite d'etre reconnu en une occasion comme celle- 
ci. 

Nous avons clairement indique que nous condamnons 
fermement les violations des droits fondamentaux de l’hom- 
me. En particulier, nous sommes gravement preoccupes par 
la mise en oeuvre de mesures visant a limiter les droits des 
jeunes filles a F education et les droits des femmes a l'em- 
ploi. Les perspectives d’avenir de nombreux foyers ou les 
femmes dans ce pays sont la seule source de revenus nous 
inquietent vivement. Ces mesures peuvent les plonger dans 
le denuement. Nous demandons a toutes les factions de 
respecter les normes internationales des droits de l'homme 
et d’agir conformement aux instruments internationaux que 
FAfghanistan a signes et ratifies, par exemple le Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels et le Pacte relatif aux droits civils et politiques. 

Le Conseil de securite et la communaute internationale 
dans son ensemble doivent suivre de tres pres F evolution 
rapide de la situation en Afghanistan. Une coordination de 
tous nos efforts, grace a l’appui fourni aux activites de 
M. Holl et de la Mission speciale des Nations Unies, doit 
rester notre priorite. Nous entendrons avec interet les avis 
murement reflechis de la Mission speciale sur la meilleure 
fa£on, pour le Conseil de securite, d'appuyer ces efforts, 
mais toute mesure precipitee de sa part risquerait de corn- 
pro me ttre ces efforts. 


16 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3705e seance 
16 octobre 1996 


Nous esperons que les evenements recents ont fait 
comprendre aux parties qu’une solution militaire est impos¬ 
sible et qu’elles ont d’autres options que la negociation et 
le compromis. Si une occasion, si mince soit-elle, s’offre 
dans les jours ou les semaines a venir d'entamer ce proces¬ 
sus de negociation les parties doivent la saisir. Le 
Royaume-Uni continuera d'oeuvrer pour parvenir a l’objec- 
tif que nous partageons tous : le reglement pacifique du 
conflit et la fin des souffrances de tout le peuple afghan. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : La deterioration rapide de la situation politique et 
militaire en Afghanistan est une source de profonde preoc¬ 
cupation pour l'lndonesie. La menace d'une guerre civile a 
grande echelle se dessine a F horizon. Nous sommes conste- 
rnes de voir que le pays risque d’etre fragments et de 
perdre tout espoir de paix et de stabilite. Depuis la prise de 
Kaboul, des informations font etat de Fintensification des 
hostilites et d’un grand nombre de victimes. Particu- 
lierement inquietant est le fait que les parties se montrent 
determinees a poursuivre F affrontement militaire au lieu de 
rechercher un reglement negocie. Le peuple afghan souffre 
depuis plus de 20 ans d’une guerre qui a divise le pays en 
differentes factions et conduit a des luttes et a des troubles 
internes. Ce long conflit a deja preleve un lourd tribut en 
vies humaines et en dommages materiels. II ne fait aucun 
doute que face a la crise actuelle le peuple afghan n’aspire 
veritablement qu’a la paix, a la securite, a l'ordre et a un 
retour a la vie normale. 

La situation est encore aggravee par la deterioration 
drastique des conditions humanitaires a la suite d’un nouvel 
exode de refugies, en particulier de la capitale, dont la plus 
grande partie a ete detruite. La guerre a reduit a neant toute 
perspective de retablissement et de reconstruction, dans un 
avenir proche, de la base agricole, industrielle et econo- 
mique du pays. L’agriculture est en mines. L’agriculture et 
l’industrie ne fonctionnent plus normalement depuis des 
annees. Les champs sont truffes de mines terrestres, qui 
entravent encore davantage la croissance agricole et font de 
nombreuses victimes dans les communautes. L’economie et 
F infrastructure formelles du pays ont disparu, et la trame 
economique de la societe s’est decomposee. Le conflit 
actuel est egalement un obstacle au developpement econo¬ 
mique et aux tentatives de construire une infrastructure 
transnationale dans la region. 

La persistance de la violence en Afghanistan ne fera 
que contribuer a l'accroissement du risque d'instabilite 
regionale. D’ores et deja, en raison du nombre eleve de 
refugies afghans, F impact negatif de la guerre se fait sentir 
dans les pays voisins. Un Afghanistan instable risque de 


jeter les semences de la violence dans toute la region. Par 
consequent, nous demandons instamment a tous les pays 
voisins de s’abstenir de s’ingerer dans les affaires internes 
de F Afghanistan. 

La communaute internationale a ete temoin de la 
destruction d’un pays; en consequence, nous devons exhor- 
ter les parties a mettre fin aux combats et a resoudre leurs 
divergences par des moyens pacifiques. II est extremement 
urgent que les parties concernees entament des pourparlers 
interafghans, sur une large base afin de constituer a nouveau 
un gouvernement d’unite nationale et de parvenir a un 
reglement politique durable de ce conflit. Nous esperons 
que ces initiatives seront prises pour etablir des contacts et 
ouvrir la voie a des pourparlers. II est evident que l'histoire 
de l’Afghanistan regorge de faits qui prouvent qu’aucune 
faction ne peut imposer sa volonte a d’autres par la force 
des armes. L’Afghanistan las de la guerre doit trouver 
d’urgence un terrain d'entente qui puisse satisfaire ses 
dirigeants et les interets du peuple, qui n’aspire qu’au 
retablissement de la normalite dans son pays. Un certain 
degre de confiance mutuelle et des mesures de confiance 
doivent etre instaures afin de parvenir a la reconciliation 
nationale. 

Le Conseil de securite participe depuis longtemps a 
des efforts concertes pour trouver un reglement negocie du 
conflit en Afghanistan. A ce stade critique, le role de la 
Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan est 
devenu indispensable pour contribuer activement a l’etablis- 
sement d’un cessez-le-feu et a un reglement politique. Par 
consequent, nous demandons instamment aux parties en 
guerre d’accepter les efforts de mediation de l’ONU. Ce 
serait egalement un moment opportun pour examiner la 
convocation d’une conference internationale sur la situation 
en Afghanistan, sous les auspices de l’ONU et avec la 
participation de toutes les factions afghanes, de meme que 
des pays voisins et d'autres Etats interesses. Dans ce conte - 
xte, nous esperons vivement que le Representant special, M. 
Norbert Holl, sera en mesure de s’acquitter du mandat que 
toutes les parties lui ont confie. II incombe egalement aux 
parties de respecter le principe fondamental du respect des 
locaux des Nations Unies et du personnel sans exception. 
De meme, etant donne les risques que comporte la fourni- 
ture de F assistance, les parties doivent cooperer pleinement 
avec l'ONU, ses organismes associes et toutes les organisa¬ 
tions humanitaires aux efforts qu'ils deploient pour alleger 
les souffrances du peuple afghan. Dans le meme esprit, 
nous demandons a toutes les parties de respecter les droits 
de l’homme de tous les civils. 
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L’Afghanistan se trouve une fois de plus a un tournant 
historique. Si les parties ne sont pas en mesure de parvenir 
a un reglement politique negocie, la survie du pays sera 
certes menacee. A cet egard, l’lndonesie souhaite reaffirmer 
son attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l'integrite territoriale et a F unite nationale de l’Afghanistan. 
Ma delegation tient a souligner l’importance que la commu- 
naute internationale attache a la restauration de la paix en 
Afghanistan. Mais, en derniere analyse, la paix sera retablie 
dans la mesure ou les dirigeants afghans feront preuve de la 
volonte politique necessaire pour parvenir a un accord et 
eviter ainsi a leurs compatriotes de nouvelles annees diffu¬ 
sions de sang. 

M. Dejammet (France) : La delegation frangaise 
apprecie l'initiative de la Federation de Russie et d’autres 
pays qui ont souhaite la tenue d'un debat public du Conseil 
de securite sur la situation en Afghanistan. L’evolution 
recente de la situation dans ce pays justifie que le Conseil 
de securite tienne un tel debat. 

Le Conseil a formule a plusieurs reprises, en particu¬ 
lar dans les declarations presidentielles adoptees le 15 
fevrier et le 28 septembre derniers, les principes a suivre en 
vue de parvenir a un reglement pacifique du conflit. Le 
Conseil a demande aux parties afghanes de mettre fin aux 
hostilites, de surmonter leurs differends et de cooperer avec 
la Mission speciale des Nations Unies. Le Conseil a de¬ 
mande a tous les Etats de s’abstenir de s’ingerer dans les 
affaires interieures de F Afghanistan et a ceux qui le peuvent 
il a demande de prendre des mesures de nature a promou- 
voir la paix et la stabilite dans ce pays. Le Conseil a enfin 
reaffirme son engagement a l’egard de la pleine souveraine¬ 
te, de l'independance, de l’integrite territoriale et de l’unite 
nationale de F Afghanistan. 

La situation que connait aujourd’hui FAfghanistan 
montre que les appels lances par le Conseil n’ont pas ete 
entendus. Aujourd’hui comme avant, la guerre frappe ce 
pays, une guerre d’usure dans laquelle offensives et contra - 
offensives se succedent. Cette guerre met en peril la paix et 
la stabilite de toute la region, d’oit l’initiative qui a ete prise 
precisement par les pays de la region. 

La France n’entend prendre parti pour aucune des 
forces engagees dans ce conflit. Elle appelle au cessez-le- 
feu et au dialogue dans la perspective d’une reconciliation 
nationale. Elle souhaite, comme beaucoup d'autres ici Font 
deja exprime, la formation d’un gouvernement d’union 
nationale. Le jeu successif des alliances et des contra - 
alliances en Afghanistan — ce qui etait decrit void quel- 
ques minutes comme un kaleidoscope — confirme, en effet. 


que ce conflit ne peut trouver de solution par la voie des 
armes mais settlement par la voie d’un reglement politique 
fonde sur une entente equitable et respectueuse des interets 
de chacun. Cela suppose qu’un terme soit mis a toutes les 
ingerences. 

La relation de la France avec FAfghanistan est ancien- 
ne; elle est profonde; elle est riche, notamment dans le 
domaine culturel. C’est pourquoi mon pays souhaite ardem- 
ment contribuer a la realisation de l’objectif de reconci¬ 
liation et a la solution politique de ce conflit. Car nous 
avons du respect pour l’energie, pour le courage du peuple 
afghan. Mon pays apporte son soutien au Representant 
special du Secretaire general dans ses efforts pour aider a 
Finstallation d’un cessez-le-feu et a l’ouverture de negocia- 
tions entre les parties afghanes, et je souscris sur ce point 
a l’eloge qui a ete rendu effectivement aux efforts deja 
accomplis par les Nations Unies dans ce domaine. 

La poursuite du conflit en Afghanistan cree d’autre 
part, nous le savons bien, un terrain propice aux activites 
terroristes. C’est done pour la communaute internationale 
une raison supplementaire d’intensifier ses efforts en vue 
d'un reglement de cette question. 

La France exprime enfin sa preoccupation relative au 
respect des droits de l’homme en Afghanistan, en particu¬ 
lar, comme d’autres Font dit ici ce matin, pour ce qui 
touche au traitement accorde aux femmes, tant en matiere 
d’education que pour ce qui concerne leur possibility d’exe- 
rcer une activite professionnelle. 

Mais c’est la population afghane qui demeure la 
premiere victime des combats. La France, qui figure au 
premier rang des fournisseurs d’aide humanitaire a 
FAfghanistan, entend poursuivre son assistance dans ce 
domaine. Nous maintenons a cette fin un contact permanent 
avec les organisations non gouvernementales Irancaises 
demeurees sur le terrain, comme elles Font fait d’ailleurs 
avec un beau courage aux pires heures de l’histoire de 
FAfghanistan. J'evoque ici le role de ces organisations non 
gouvernementales et c’est pourquoi la delegation frangaise 
souhaite que Faction des organisations non gouver¬ 
nementales, qui exercent un role humanitaire absolument 
indispensable aujourd’hui comme avant en Afghanistan, 
puisse continuer a s’exercer librement et sans entrave. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
La tragedie humaine qui s’est abattue sur le peuple afghan 
a la fin des annees 70 se poursuit sans relache a ce jour 
encore. Le conflit dans ce pays ravage par la guerre n’est 
pas plus pres d’une solution aujourd'hui qu’il y a 17 ans. 
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Pourtant, si la nature de la guerre a change au fil des ans, 
les massacres, les souffrances indicibles et les destructions 
generalisees restent inchangees. Les parties au conflit 
afghan sont aussi tenues de trouver une solution militaire a 
la guerre civile qu'elles Fetaient durant l’occupation etran- 
gere. 

Malheureusement, les plus grands perdants de ce 
conflit fratricide sont les Afghans, dont des millions sont 
contraints de vivre comme des refugies dans leur propre 
pays. Des dizaines de milliers d’autres ont du fuir le pays 
pour chercher refuge dans les pays voisins. En tant que 
personnes deplacees ou refugies, ils se contentent ni plus ni 
moins d’exister. Ils ont vu jour apres join leur pays se 
transformer en mines, et les ecoles, hopitaux, bureaux 
gouvernementaux et autres biens nationaux reduits en 
pierres. Plusieurs annees de guerre ont transforme le reve 
d’un avenir dans un pays pacifique en un cauchemar sans 
fin. 

Pour les Afghans, la guerre et ses lignes de combat 
toujours changeantes apportent des fortunes diverses tandis 
que les miseres se succedent. La prise recente de Kaboul 
par une des factions a peut-etre ete une benediction pour 
certains, mais pour beaucoup d’autres, qui ont vu leurs 
libertes civiles restreintes, le coup a ete severe. Cela s’est 
egalement accompagne d’une vague d’executions et de 
detentions arbitrages. 

Nous sommes egalement profondement preoccupes par 
les aspects humanitaires du conflit en Afghanistan. Les 
combats ont affecte le personnel des organisations humani¬ 
taires et nombre de personnes travaillant pour ces organisa¬ 
tions ont du quitter le pays. Dans certains cas, les convois 
de nourriture ont ete empeches d’atteindre les victimes du 
conflit, et dans d'autres, F assistance humanitaire a ete 
pillee. Si on ne fait rien pour mettre un terme a cette 
situation, cela risque d’avoir des consequences desastreuses 
sur la situation humanitaire du peuple afghan, notamment a 
l'approche de l'hiver. 

La solution de la crise en Afghanistan dependra, en 
derniere analyse, de la volonte des parties au conflit d’a- 
boutir a un reglement politique pacifiquement negocie. La 
communaute internationale ne peut que les encourager a 
aller dans ce sens mais ne peut leur imposer sa volonte. En 
fait, elles n’ont pas ecoute le conseil que le Conseil de 
securite leur a adresse ces dernieres annees. En agissant 
ainsi, elles ont mis serieusement en peril leur pays et leur 
peuple. Les Nations Unies ont montre qu’elles etaient pretes 
a aider le peuple afghan, mais les parties doivent compren- 


dre que les Nations Unies ne peuvent les aider que si elles 
sont pretes a s’aider elles-memes. 

Dans sa declaration presidentielle du 28 septembre 
1996 (S/PRST/1996/40), le Conseil de securite a reaffirme 
son attachement a la souverainete, a Findependance, a 
l’integrite territoriale et a F unite nationale de F Afghanistan. 

Cependant, la souverainete, Findependance, l’integrite 
territoriale et l’unite nationale de FAfghanistan ne peuvent 
etre assurees que par les parties afghanes. Elles devraient 
renoncer a la violence et entreprendre des negociations 
veritables et concretes. Elles n’ont pas pu jusqu’a present 
atteindre leurs objectifs, quels qu’ils soient, a travers la 
guerre, et il est peu probable qu’elles les atteignent a 
Favenir. II est temps qu’elles s’engagent dans la reconci¬ 
liation nationale. Cela peut etre obtenu par un processus de 
negociations generates dont aucune des parties n’est exclue. 

La tragedie humaine en Afghanistan ne connaitra de 
terme que lorsque les pays voisins pourront convenir des 
modalites pour aider ce pays dechire par la guerre a aboutir 
a la paix. L’on sait bien que l’ingerence etrangere a entrave 
la recherche d’un reglement politique en Afghanistan. II est 
particulierement regrettable que le flux d’armes et de 
munitions a travers les frontieres se poursuive impunement. 
Les pays d'Asie centrale devraient etre unis dans la recher¬ 
che de la paix, et non pas entretenir les feux de la guerre en 
Afghanistan. Ils devraient appuyer, et non saper, les pre- 
cieux efforts entrepris par la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan pour trouver un reglement durable. 

La situation en Afghanistan constitue sans nul doute 
une grave menace a la paix et a la securite internationales. 
Nous partageons done les preoccupations du Kazakstan, du 
Kirghizistan, de la Federation de Russie, du Tadjikistan et 
de FOuzbekistan, qui ont demande ce debat. Le debat 
n’aurait pu etre plus opportun. La guerre en Afghanistan 
pourrait facilement s’etendre aux pays voisins et englober 
toute la region d’Asie centrale. 

Nous traitons indubitablement d’une situation tres 
complexe. II n'y a cependant pas d’autre choix que de 
continuer a aider les parties en Afghanistan a vaincre leurs 
divergences. L’engagement actif de la communaute inter¬ 
nationale est indispensable a la recherche d’un reglement 
pacifique a la tragedie humaine qu’est FAfghanistan. 

M. Park (Coree) (interpretation de I’anglais) : Nous 
sommes profondement preoccupes par la reprise des com¬ 
bats sur une large echelle en Afghanistan depuis la fin du 
mois de septembre 1996. Les evenements recents en 
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Afghanistan ont exacerbe le calvaire de la population civile 
et mettent en peril les efforts visant a fournir une assistance 
humanitaire a ceux qui en ont cruellement besoin. Le plus 
alarmant est que ces combats augurent d’un grave revers 
pour les efforts internationaux visant a ramener la paix et la 
stabilite dans ce pays dechire par la guerre. 

Le fleau de pres de deux decennies de guerre a preleve 
un tribut inimaginable sur le pays et son peuple. La situa¬ 
tion effroyable en Afghanistan caracterisee par des pertes 
massives en vies humaines, les souffrances accentuees des 
groupes les plus vulnerables, la destruction de biens et les 
graves dommages causes aux infrastructures economiques 
et sociales, constitue aussi une menace a la securite et a la 
stabilite d’autres pays de la region. Plus que jamais, nous 
sommes convaincus que la communaute internationale 
devrait renouveler son engagement envers la recherche 
d'une solution pacifique au conflit afghan. 

C’est d’autant plus important que les efforts deployes 
par les Nations Unies par le biais de la Mission speciale 
risquent d’etre reduits a neant avant meme qu’une initiative 
notable ait pu etre engagee pour amener les parties afghanes 
a la table de negociation. Face a 1’ escalade du conflit, il est 
imperatif que les parties afghanes cessent immediatement 
toutes les hostilites afin que le processus politique visant a 
constituer un gouvernement a base large, acceptable pour le 
peuple afghan, puisse commencer sans plus de retard. 

Les mesures necessaires pour parvenir a un reglement 
pacifique de la situation en Afghanistan sont deja enoncees 
dans la resolution 50/88 de l’Assemblee generale. II s’agit 
la de mesures que les parties afghanes avaient deja accep- 
tees et que le Conseil de securite avait accueillies avec 
satisfaction dans sa declaration presidentielle du 30 novem- 
bre 1994. Nous pensons que la tache la plus importante de 
la communaute internationale a ce stade critique est de 
reaffirmer la pertinence et la faisabilite de ces mesures et 
d'encourager les parties afghanes a evoluer vers ces mesu¬ 
res convenues. 

A cet egard, une action plus ferme de la communaute 
internationale s’impose d’urgence. En premier lieu, le flux 
d’armes de l’exterieur vers les parties afghanes doit cesser 
pour mettre un terme a toute nouvelle escalade militaire en 
Afghanistan. Cela est un prealable fondamental a une 
stabilisation de la situation, non settlement en Afghanistan 
meme mais dans toute la region. Comme corollaire, les 
Etats, en particulier les Etats voisins, doivent s’abstenir 
strictement de toute ingerence dans les affaires interieures 
de l’Afghanistan et user de leur influence sur les parties 
afghanes uniquement de fa£on impartiale, pour aider le 


peuple afghan a determiner sa propre destinee par des 
moyens pacifiques. Nous exhortons encore une fois tous les 
Etats, en particulier les Etats voisins de 1’Afghanistan, a 
reviser immediatement leur politique a Legat'd de 
F Afghanistan, de maniere a repondre pleinement a Lurgente 
necessite d’instituer dans ce pays un cessez-le-feu incondi- 
tionnel et d’initier un processus politique reel sans condi¬ 
tions prealables. 

Nous pensons que le Conseil devrait reaffirmer les 
principes de reconciliation nationale, de democratic, de 
protection des droits de l’homme ainsi que Lintegrite 
nationale de F Afghanistan. Ces principes devraient regir 
toutes les parties afghanes, de meme que tous les Etats dans 
tout effort entrepris pour regler le conflit en Afghanistan. 
En meme temps, les souffrances du peuple afghan doivent 
etre soulagees en amenant toutes les parties afghanes a 
respecter pleinement le droit international humanitaire sous 
tous ses aspects, de sorte que ceux qui le violent en assu- 
ment individuellement la responsabilite. Enfin, et surtout, 
nous devons veiller a ce que la participation de certaines 
parties afghanes au trafic de stupefiants, signalee par diver- 
ses sources, ne soit pas toleree par la communaute interna¬ 
tionale. 

En conclusion, nous tenons a insister sur le fait que la 
responsabilite ultime de la recherche d’un reglement pacifi¬ 
que a la situation actuelle en Afghanistan incombe aux 
parties afghanes elles-memes. A cet egard, nous nous 
devons d’exprimer notre profonde preoccupation quant au 
manque de progres enregistre dans le lancement d’un 
dialogue interafghan en vue d’instituer un mecanisme 
acceptable et largement representatif, ou toutes les couches 
de la societe, y compris tous les groupes ethniques et 
religieux, seraient representees. Nous demandons encore une 
fois a toutes les parties afghanes de renoncer a recourir a la 
force et de regler leurs divergences par des moyens pacifi¬ 
ques a la table de negociation plutot que sur le champ de 
bataille. 

Enfin, nous saluons et nous soutenons les efforts de la 
Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan destines 
a restaurer la paix et une vie normale et a parvenir a la 
reconciliation nationale dans ce pays ravage par la guerre. 
Ma delegation est disposee a contribuer en tant que membre 
responsable de la communaute internationale aux efforts 
entrepris en vue du reglement pacifique de la situation en 
Afghanistan. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de Varabe) : 
Nous debattons aujourd’hui d’un probleme vieux et com- 
plexe, de telle sorte que si cette situation devrait persister. 
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elle constituerait une menace directe a la paix et a la secu¬ 
rite internationales. L’Afghanistan est en proie a une guerre 
civile destructrice et est victime d’ingerences etrangeres 
destinees a appuyer les differentes factions afghanes par la 
fourniture de renforts militaires et autres. 

Les effets de la crise en Afghanistan et de F inter¬ 
vention etrangere ne se limitent pas au theatre local. Us se 
font sentir au-dela des frontieres de FAfghanistan, qui est 
devenu un bastion de Fentrainement et de F exportation 
d’extremistes. Cet etat de choses compromet les relations de 
F Afghanistan avec de nombreux pays de la region et exa- 
cerbe encore la situation nationale. Nous rappelons a cet 
egard que FEgypte a elle-meme souffert d’activites terroris- 
tes perpetrees par des extremistes de nationalites diverses 
formes en Afghanistan. La plus recente a ete F attentat a la 
bombe contre Fambassade d'Egypte au Pakistan en novem- 
bre dernier. 

Une analyse en profondeur de la situation actuelle en 
Afghanistan confirmerait que le probleme fondamental n'est 
pas tant un probleme de divergences religieuses ni de 
divergences ethniques, que le fait que les differentes fac¬ 
tions tentent de s’emparer du pouvoir avec l’aide materielle 
et militaire de l’etranger, qui jette de l’huile sur le feu et 
dont les objectifs sont sans le moindre rapport avec les 
interets du peuple afghan. 

Le peuple afghan est, sans nul doute capable, a Finstar 
des autres peuples du monde, de realiser la reconciliation 
nationale entre les factions et les parties. 11 est parfaitement 
capable de mettre en place un gouvernement beneficiant du 
plein appui populaire pour realiser la paix et la stabilite. 

Apres la signature de FAccord de Geneve en 1988, 
chacun s’attendait a ce que les parties etrangeres cessent 
leur aide militaire aux diverses factions afghanes et a ce que 
les Nations Unies s’efforcent de remedier aux causes pro- 
fondes de la guerre civile et de realiser la reconciliation 
nationale. Malheureusement, en depit de tous les efforts 
consentis, des debats passes et plus recents qui ont eu lieu 
a FAssemblee generate sur le probleme afghan, et des 
innombrables resolutions adoptees sur cette question, l’aide 
militaire et financiere aux factions en guerre en Afghanistan 
se poursuit et la situation continue a se deteriorer grave- 
ment. 

Les derniers evenements risquent d’accroitre l’affron- 
tement arme, qui pourrait faire davantage de victimes. 
L’Egypte voudrait souligner a cet egard qu’elle rejette 
categoriquement toute tentative de porter atteinte a la 
souverainete, a l’unite nationale, et a l’independance politi¬ 


que de F Afghanistan. J’affirme aussi que les derniers 
evenements exigent que le Conseil de securite entreprenne 
immediatement et sans delai un processus de reconciliation 
nationale grace a des rencontres directes entre les diffe¬ 
rentes parties afghanes, qui seraient organisees par le 
Secretaire general et par le Chef de la Mission speciale des 
Nations Unies en Afghanistan, M. Holl, lequel a deploye 
des efforts intensifs afin d’eviter que la situation ne se 
degrade davantage. Je voudrais signaler aussi combien il 
importe d’envisager de convoquer une conference inter- 
nationale qui accroitrait les chances d’arriver a un reglement 
pacifique global. 

Les efforts politiques doivent etre assortis d’un cessez- 
le-feu et de F arret total des livraisons d’armes aux factions 
en guerre. II y a de nombreux precedents ou le Conseil de 
securite a oeuvre dans des situations similaires. Nous 
esperons que le Conseil adoptera une position qui permettra 
que des mesures adequates soient prises au plus tot pour 
arriver au resultat souhaite. 

Tandis que nous elaborons les mesures a prendre par 
les Nations Unies en Afghanistan, en particulier par le 
Secretaire general et le Chef de la Mission speciale, auquel 
je voudrais rendre hommage pour le role important qu’il 
joue, FEgypte estime qu’il importe au plus haut point de 
relancer le role des amis du Secretaire general pour 
F Afghanistan, role qui avait decline dernierement parce que 
ceux-ci avaient desespere de voir les Nations Unies inter- 
venir avec efficacite pom regler le probleme. Je pense que 
nous devrions modifier ce groupe pour le rendre compatible 
avec le role important qu’il pourrait jouer aujourd’hui. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer l'importance de 
la reconciliation nationale en Afghanistan, de la formation 
d’un gouvernement de coalition et de la tenue d’elections 
rationales afin de sauvegarder la souverainete, l’integrite 
territoriale et l'independance politique de F Afghanistan sous 
une presidence beneficiant du plein appui du peuple afghan 
dans son ensemble. Tout cela depend de la volonte politique 
des parties afghanes elles-memes. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais, avant tout, m’associer a la declaration que 
l’lrlande fera en sa qualite de presidente de l'Union euro- 
peenne. 

La communaute internationale est profondement 
troublee et choquee par le conflit tragique qui dechire 
F Afghanistan, un pays riche de par son histoire, sa culture 
et ses traditions, un pays qui, pendant des siecles, a ete le 
carrefour de differentes civilisations et qui, depuis de trop 
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nombreuses annees, est le theatre d’un conflit apparemment 
sans fin qui a seme la desolation et fait d’innombrables 
victimes. 

La prise de Kaboul par les Talibans est la derniere 
phase de l'escalade d’un conflit que les Nations Unies 
suivent avec preoccupation pour deux raisons essentielles 
depuis des mois : la situation humanitaire du peuple afghan 
et le risque que la propagation de la guerre — car il s’agit 
bien ici d’une guerre civile qui a divise le pays en camps 
opposes — engendre une reaction en chaine et mette en 
peril la paix et la stabilite en Asie centrale. 

II n’etait pas difficile de prevoir que les evenements de 
la fin septembre a Kaboul auraient des repercussions majeu- 
res sur la population civile de la capitale et des autres villes. 
Le Conseil de securite s’est exprime clairement au sujet de 
ces evenements, reaffirmant les principes de la souverainete, 
de l'independance, de l’integrite territoriale et de F unite 
nationale de F Afghanistan. Le caractere profondement 
enracine du conflit, l’aprete croissante des affrontements et 
l’elargissement du champ de bataille avec F entree dans le 
conflit des chefs de toutes les factions rendent ces predic¬ 
tions plus realistes et plus inquietantes. 

Les hostilites doivent prendre fin immediatement et les 
negociations politiques doivent etre relancees rapidement. A 
cet egard, nous avons toute confiance en le travail du Chef 
de la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, 
M. Holl. Toutefois, la responsabilite directe d’une reprise 
constructive des negociations incombe aux parties elles- 
memes. En raison de la situation dans le pays, il n’est pas 
possible d’admettre une attitude intransigeante dans les 
negociations. Un dialogue constructif doit englober toutes 
les parties, sur la base du respect d’une treve authentique et 
du renoncement a l'emploi de la force. On ne peut non plus 
admettre des points de vue extremistes a F egard des droits 
de Fhomme, du traitement de la population, et en particular 
de la situation des femmes. 

Ma delegation tient a reaffirmer energiquement que, 
quelle que soit la partie au pouvoir, FAfghanistan a l'obli- 
gation de respecter scrupuleusement les principes consacres 
par la Charte des Nations Unies ainsi que les garanties 
prevues en matiere de droits de Fhomme par plusieurs 
traites internationaux. 

Je tiens a rappeler que F Afghanistan, qui a ete Fun des 
premiers pays a avoir signe ces traites, est lie egalement par 
la Convention sur F elimination de toutes les formes de 
discrimination a Fegard des femmes. Nous sommes scanda¬ 
lises par le traitement inflige aux femmes et aux jeunes 
filles en Afghanistan, qui est contraire non settlement aux 


droits de Fhomme fondamentaux, mais aussi aux interets 
meme de F Afghanistan. En fait, la participation des femmes 
a la vie economique du pays, la scolarite des jeunes filles 
et le respect de la personne constituent les prealables du 
developpement economique, de meme que la mise en place 
d'institutions democratiques. Il est essentiel pour l’avenir du 
pays qu’il soit immediatement remedie a cette situation. 

Ce qui s’est produit ces dernieres semaines a Kaboul 
et dans d’autres villes de l'Afghanistan porte gravement 
atteinte au tissu social du pays et aux perspectives futures 
de son developpement economique. Par consequent, cela 
compromet egalement la capacite de la communaute inter¬ 
national a garantir le soutien et les ressources financieres 
si necessaires. 

Ma delegation souscrit pleinement aux positions 
exprimees ces derniers jours par de tres eminentes person- 
nalites qui ont traduit la profonde preoccupation de la 
communaute internationale. Je voudrais rappeler les decla¬ 
rations faites par le Secretaire general, M. Boutros Boutros- 
Ghali, le Haut Commissaire aux droits de Fhomme, 
M. Alaya Lasso, et le Commissaire du Bureau des affaires 
humanitaires de la Communaute europeenne, Mme Emma 
Bonino. Nous nous associons a leurs appels a la tolerance 
et a la responsabilite, tout en mettant Faccent sur la neces- 
site de retablir les fondements de la coexistence pacifique 
et de resoudre les divergences par des moyens pacifiques. 

Nous esperons vivement que la seance que tient 
aujourd’hui le Conseil de securite enverra un message clair, 
a savoir que le recours a la force est inacceptable pour 
regler les differends entre Etats ou a l’interieur des Etats et 
que la violence exercee contre le peuple et les violations des 
droits de Fhomme sont intolerables au sein de la commu¬ 
naute internationale alors qu’elle se trouve a l’aube de Fan 
2000 . 

M. Larrain (Chili) (interpretation de I’espagnol) : Il 
y a six mois, en avril dernier, le Conseil de securite a tenu 
une seance officielle a laquelle ont participe de nombreuses 
delegations en vue de la tenue d’un debat sur la grave crise 
que traverse l’Afghanistan. 

A cette occasion, la communaute internationale a 
exprime sa vive preoccupation face a la poursuite du conflit 
en Afghanistan et exprime le souhait veritable de donner un 
nouvel elan aux negociations et d’aider les factions a 
surmonter leurs divergences internes afin qu’elles puissent 
s’engager rapidement dans la voie de la reconstruction. 
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A ce titre, le Secretaire general a pris des mesures 
importantes visant a renforcer et a rationaliser la presence 
politique de l’ONU en Afghanistan. Le nouveau Chef de la 
Mission speciale en Afghanistan, M. Norbert Holl, auquel 
ma delegation exprime sa gratitude et renouvelle son plein 
appui, a deploye des efforts intenses ces derniers mois pour 
parvenir a la cessation des hostilites et a un transfert nego- 
cie du pouvoir a Kaboul par le biais de la creation d’un 
conseil d’Etat largement representatif. 

Ma delegation croit fermement que les parties interes- 
sees ne peuvent continuer indefiniment a passer sous silence 
l’appel de la communaute internationale en faveur de la 
cessation du conflit arme, du reglement de leurs divergences 
et du lancement d’un vaste processus de negociation politi¬ 
que. 

Ma delegation estime que les mesures adoptees en 
fevrier dernier par l’Assemblee generate permettraient 
d'entamer sans tarder le processus de reconciliation natio- 
nale et d’assurer la renaissance de l’Afghanistan. La mise 
en place d’un gouvernement de transition largement repre¬ 
sentatif et acceptable par tous les Afghans est une premiere 
mesure necessaire pour jeter les bases de la paix et de la 
reconstruction nationale. 

Les evenements graves de ces dernieres semaines 
devraient nous encourager a definir les moyens de realiser 
les premieres phases de la reconciliation et de 1'entente 
entre toutes les factions afghanes. Leurs dirigeants doivent 
se rendre compte que la victoire obtenue par la force des 
armes est trompeuse et qu’elle ne peut conduire qu’a pro- 
longer les souffrances de toute une population qui, deja 
meurtrie par la guerre, aspire avec impatience a la reconci¬ 
liation et a la paix. 

Outre l'appel lance aux dirigeants des factions afin 
qu’ils privilegient la voie de la negociation politique plutot 
que celle du conflit arme, nous devons aussi demander 
instamment qu’il soit mis fin au plus vite a l'ingerence 
etrangere dans le conflit afghan. Le peuple afghan a subi 
des pertes considerables du fait de cette situation. Le plein 
respect de la souverainete, de l’independance et de l’inte- 
grite territoriale de 1’Afghanistan, de meme que le droit de 
son peuple a determiner son propre destin, ne sauraient 
rester de simples figures de rhetorique. La communaute 
internationale, y compris les Etats voisins et d’autres Etats 
de la region, doit contribuer a garantir le respect de ce 
principe, qui est consacre dans la Charte de l'ONU. 

Le trafic illicite d’armements et leur acheminement aux 
parties en conflit, quels qu’en soient les motifs, signifie un 
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soutien apporte a ceux qui preferent la solution militaire du 
conflit aux accords negocies. Voila pourquoi nous estimons 
qu’il est temps d’enrayer ce phenomene et que l'ONU 
propose un processus de desarmement de toutes les factions, 
en se fondant sur les experiences positives acquises en la 
matiere dans d’autres regions. 

Envisager un eventuel embargo sur les armes, initiative 
qui a deja ete proposee au Conseil de securite, est une 
possibilite qui merite, selon ma delegation, d'etre etudiee de 
pres, et qu’elle appuierait. Nous devons nous attaquer 
resolument au grave fleau que constitue le trafic des dro¬ 
gues, qui est lie aux problemes des armements, car il 
menace dangereusement toutes les initiatives menees en 
faveur de la reconstruction economique et sociale du pays. 

Nous en appelons a la communaute internationale afin 
qu’elle apporte son soutien et sa cooperation genereuse a la 
phase de reconstruction qui, nous l’esperons, est tres proche. 
Neanmoins, nous devons rappeler que c’est au peuple 
afghan lui-meme qu’il appartient pour l’essentiel de faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour panser ses blessures, 
retablir ses institutions, reconstituer le tissu social et rebatir 
un Etat ravage par de longues annees de guerre et de 
souffrances. 

Un autre aspect du conflit qui preoccupe vivement ma 
delegation est celui des recentes violations du droit humani- 
taire international. Aucune faction afghane ne saurait, sous 
pretexte de respect de ses traditions culturelles ou religieu- 
ses, bafouer les droits de l’homme de la population ou 
limiter ses libertes fondamentales. 

Nous lan£ons done un appel afin que soient abrogees 
les mesures excessives qui ont ete prises a l’encontre de la 
population par les dirigeants talibans et que la presse a 
amplement relatees cette semaine. Ces mesures sont parti- 
culierement discriminatoires a l’egard des femmes. Elies 
constituent non seulement une grave violation du droit 
humanitaire international, mais elles entrainent egalement de 
grandes souffrances pour les families afghanes et nuisent 
gravement a la reprise economique si vitale aujourd'hui. 

Enfin, nous tenons a exprimer notre satisfaction de 
voir les pays voisins de 1’Asie centrale participer au present 
debat. Nous pensons qu’ils apportent une contribution 
precieuse a la cooperation regionale necessaire au retablis- 
sement de la paix et de la stabilite en Afganistan. 

Nous ne saurions tolerer que la peur, l’insecurite et la 
tragedie continuent de menacer la stabilite d’une region 
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strategique qui, en cette fin de siecle et a l’aube du nouveau 
millenaire, devrait jouir d’un avenir meilleur. 

M. Qin Huasun (Chine) ( interpretation du chinois ) : 
Les recents changements intervenus dans la situation politi¬ 
que et militaire de l'Afghanistan ont suscite une vive 
inquietude au sein de la communaute internationale, en 
particulier chez les pays voisins de l'Afghanistan qui redou- 
tent qu’une escalade du conflit interne a l'Afghanistan ne 
mette en peril la securite de leur frontiere. Les lettres dont 
nous sommes saisis et qui emanent de la Federation de 
Russie et de la Republique du Kazakstan, de meme que les 
nombreuses declarations faites aujourd'hui devant le Con¬ 
seil, refletent cette crainte. 

Nous comprenons ces preoccupations et cette crainte. 
En tant que pays voisin et ami de l’Afghanistan, la Chine 
est egalement preoccupee par les changements et F evolution 
de la situation en Afghanistan. Nous esperons sincerement 
que le debat ouvert qui se tient aujourd’hui au Conseil sera 
propice au reglement pacifique du conflit en Afghanistan. 

La delegation chinoise estime que la realisation de cet 
objectif passe essentiellement par une veritable reconcilia¬ 
tion nationale qui, cependant, incombe principalement aux 
parties afghanes. On peut dire que la clef de cette reconci¬ 
liation nationale est entre leurs mains. Nous esperons done 
que les parties surmonteront leurs divergences politiques, 
religieuses et raciales, mettront immediatement fin au conflit 
arme dans l'interet general du pays et de la nation, et 
mettront en place, dans les plus brefs delais, au moyen de 
negotiations pacifiques, sous les auspices des Nations Unies 
et de la communaute internationale, un gouvernement stable 
et largement representant, acceptable par toutes les parties. 
Selon nous, le peuple afghan est tout a fait apte a resoudre 
ses propres problemes. 

Nous apprecions Faction constante menee par l'ONU 
et la communaute internationale afin de promouvoir un 
reglement politique du conflit afghan et esperons que toutes 
les parties continueront de jouer un role constructif a cette 
fin. Les ravages causes par les frequents conflits dans son 
pays ont douloureusement eprouve le peuple afghan. Cette 
situation va egalement a l'encontre de la paix et de la 
stabilite dans les pays voisins et la region tout entiere. 
Seules une veritable reconciliation nationale et une reelle 
stabilite dans le pays permettront au peuple afghan de 
reconstruire sa patrie, de vivre et de travailler dans la paix 
et le bien-etre. Nous esperons sincerement que la paix et la 
stabilite seront rapidement retablis en Afghanistan. 


Le President ( interpretation de I’espagnol) : Un 
certain nombre d'orateurs n’ont pas encore pris la parole. 
Cependant, etant donne l’heure tardive, avec le consen- 
tement des membres du Conseil, je suspendrai la seance a 
ce stade de nos deliberations. 

La seance, suspendue a 13 h 15, est reprise a 15 h 20. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : La discussion au Conseil 
de securite de la situation en Afghanistan arrive a point 
nomme. En effet, nous assistons a une recrudescence de la 
violence car la guerre fait de plus en plus rage dans ce 
pays. La communaute internationale ne peut pas etre le 
temoin impassible de la degradation de la situation comme 
elle ne peut pas du reste ignorer les consequences dange- 
reuses du conflit en Afghanistan. II suffit de jeter un regard 
sur la carte du monde pour s’en convaincre. Nous souhai- 
tons exprimer nos remerciements aux representants de la 
Federation de Russie et des quatre membres de la Commu¬ 
naute d’Etats independants pour avoir demande une reunion 
du Conseil de securite a ce sujet. 

La delegation de la Guinee-Bissau exprime sa profonde 
preoccupation devant l’ampleur et Fintensification des 
combats, qui ont fait un grand nombre de victimes parmi la 
population civile et cause une nouvelle vague de refugies et 
de personnes deplacees. Nous sommes aussi consternes par 
les violations des droits les plus elementaires de la personne 
humaine, notamment ceux des femmes et des jeunes filles, 
contre lesquelles sont eriges des obstacles de toutes sortes 
qui mettent un frein a leur plein epanouissement. Nous 
constatons, en le deplorant, que les consequences de la 
guerre en Afghanistan atteignent de plus en plus les Etats 
voisins, menacant directement leurs interets nationaux et 
leur securite. II est evident que le conflit en Afghanistan a 
des effets destabilisateurs sur F ensemble de la region. La 
delegation de la Guinee-Bissau tient a reaffirmer son atta- 
chement a la souverainete, a l’independance, a l'integrite 
territoriale et a l’unite nationale de l’Afghanistan. 

Nous exhortons toutes les parties a cesser les hostilites 
et a mettre fin aux combats. Nous les invitons a cooperer 
avec la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan 
dont nous saluons les efforts inlassables, qui visent a parve- 
nir a un reglement politique global du conflit qui dechire ce 
pays et cause beaucoup de souffrances au peuple afghan. Le 
conflit en Afghanistan ne peut etre regie par la voie des 
armes. II faut assurement promouvoir la reconciliation 
nationale au moyen de negociations entre toutes les parties 
concernees et en dehors de toute ingerence exterieure. II est 
indispensable de decreter un cessez-le-feu immediatement 
et de creer les conditions necessaires a la constitution d’un 
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gouvernement d’union nationale qui engloberait toutes les 
composantes de la population afghane. II importe aussi 
d’arreter le Hot des armes a sa source. 

Nous appelons les parties belligerantes a s’acquitter de 
leurs obligations et a honorer leurs engagements concernant 
la securite du personnel des Nations Unies et des organis- 
mes apparentes, notamment celle des organisations humani- 
taires qui s’efforcent de satisfaire les besoins multiples et 
urgents du peuple afghan, peuple qui, depuis plusieurs 
annees, souffre des horreurs d’une guerre provoquee par des 
rivalries sans fin. 

L’action humanitaire menee par les Nations Unies et 
d’autres organisations internationales et non gouver- 
nementales, dans des conditions de securite tres precaires, 
pour soulager les souffrances de ce peuple merite toute 
notre reconnaissance. Mais force est de constater que 
l'efficacite de l’aide humanitaire continue de se heurter a 
f absence d’un reglement politique du conflit et de dependre 
de ce reglement. 

La situation en Afghanistan exige une action rapide et 
concertee de la part de la communaute internationale. Le 
Conseil de securite doit etre en mesure d’agir dans ce sens 
en tenant compte de tous les aspects de la question afghane, 
de meme que des points de vue de toutes les parties interes- 
sees. 

Nous esperons que le debat d’aujourd’hui contribuera 
a une comprehension correcte des enjeux et a une meilleure 
prise en compte des consequences graves de ce conflit pour 
le peuple afghan mais aussi pour les pays de la region et 
pour la paix et la securite internationales. 

M. Matuszewski (Pologne) (interpretation de I’an- 
glais) : C’est la deuxieme fois cette annee que les membres 
du Conseil de securite ont foccasion d'examiner la situation 
en Afghanistan et d’entendre les vues d’autres pays preoc- 
cupes par cette question extremement difficile. 

II y a six mois, les participants au debat 
a participation non limitee du Conseil de securite sur 
f Afghanistan ont reaffirme leur attachement a un reglement 
negocie de la crise afghane. Nombre d'orateurs ont souligne 
f importance de la mise en oeuvre des principes enonces dans 
la resolution 50/88 B de F Assemblee generale. En particulier, 
ils ont reaffirme leur appui aux initiatives lancees par l'ONU 
pom creer une haute autorite pleinement representative et 
ayant une large assise. Ce serait le mecanisme le plus appro- 
prie pour faciliter la reconciliation nationale en Afghanistan. 
Ils sont convenus que le mandat de cet organe devait inclure. 


entre autres, les taches de negocier et de superviser un cessez- 
le-feu immediat et durable; de creer et controler une force 
nationale de securite en vue d’assurer, par diverses mesures, 
la securite dans tout le pays; et de former un gouvernement 
de transition acceptable. Manifestement, la realisation de ces 
objectifs est tributaire de la volonte politique de paix mani- 
festee par les parties belligerantes afghanes. 

Malheureusement, au cours des six derniers mois, les 
factions belligerantes en Afghanistan n’ont pas renonce a 
l'idee d’un reglement militaire du conflit. Au contraire, leur 
longue lutte armee s’est poursuivie, et aucun progres n’a ete 
realise en vue d’un reglement pacifique global. La situation 
n’a cesse de se deteriorer et les perspectives de stabilite se 
sont progressivement estompees. 

L’absence de normalisation en Afghanistan a conduit a 
une accumulation persistante des tensions dans la region 
environnante. Les evenements qui se deroulent depuis ces 
dernieres semaines en Afghanistan preoccupent gravement la 
communaute internationale. L’affrontement militaire, comme 
son intensification recente le montre a F evidence, ne menera 
a rien. 

Toutes les factions belligerantes et toutes les forces 
politiques d’Afghanistan doivent comprendre qu’il n’est pas 
possible de gouverner le pays sans entamer un dialogue 
politique serieux en vue de la reconciliation nationale. L’ad¬ 
hesion persistante des parties aux options militaires ne peut 
que perpetuer les difficultes actuelles et pourrait au bout du 
compte menacer la souverainete, l’integrite territoriale et 
F unite de FAfghanistan, avec toutes les consequences que 
cela suppose pom la region toute entiere. 

Les evenements recents en Afghanistan ont une fois 
encore appele 1’ attention de la communaute internationale 
sur les autres consequences graves du conflit, a savoir la 
situation humanitaire de la population et le probleme des 
droits de l’homme. D’apres les organisations humanitaires 
internationales, la chute de Kaboul a provoque l’exode de 
quelque 250 000 residents qui ont fui vers les regions du 
nord du pays et le pays voisin, le Pakistan. A notre avis, les 
incidences negatives de tels phenomenes sur l’avenir de 
FAfghanistan ne sauraient etre negligees. II convient de 
noter egalement que des evenements de ce genre constituent 
en soi un facteur de destabilisation dans la situation globale 
en Afghanistan. 

On peut dire la meme chose, de la deterioration specta- 
culaire de la condition sociale et economique des femmes 
en Afghanistan, qui va a l’encontre des dispositions des 
traites internationaux pertinents. Nous prions les parties 
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concernees en Afghanistan de respecter les droits de l’hom- 
me de leur population. Nous lancons egalement un appel a 
la tolerance et la moderation dans l’exercice du controle, 
sous tous ses aspects, sur les differentes parties du territoire 
afghan. 

La delegation polonaise est profondement preoccupee 
par les evenements recents survenus en Afghanistan et par 
la perspective d’une poursuite des hostilites militaires. A ce 
stade critique, nous souhaitons reaffirmer notre position bien 
connue a F egard de la souverainete et de l’integrite territo- 
riale de 1'Afghanistan, ainsi que du droit du peuple afghan 
de determiner son propre destin. Par consequent, nous 
demandons encore une fois a toutes les parties qui sont en 
mesure de le faire, d’aider le peuple afghan dans sa quete 
d'un avenir pacifique pour le pays. Dans ce contexte, nous 
souhaitons mettre 1’ accent sur F importance cruciale de la 
moderation dont devraient faire preuve toutes les parties 
concernees pour ce qui est de la fourniture d’armes et autres 
materiels de guerre aux parties. 

Comme il y a six mois, la delegation polonaise reste 
convaincue que settle une authentique reconciliation natio- 
nale et le respect des interets de tous les groupes ethniques 
et religieux de la population afghane, ainsi que de la tradi¬ 
tion millenaire de l’Etat afghan, peuvent fournir une base 
veritable au reglement pacifique du conflit. Les factions 
belligerantes en Afghanistan devraient admettre que leur 
pays est le patrimoine commun de tous les Afghans et que 
le developpement et la reconstruction de F Afghanistan ne 
peuvent se faire qu’avec la participation de tous les groupes 
ethniques et culturels aux affaires du pays. 

Ma delegation est toujours d’avis que l’ONU a un role 
important a jouer s’agissant de mettre fin a la guerre civile 
en Afghanistan et de parvenir a un reglement pacifique au 
conflit afghan. Nous appuyons les initiatives diplomatiques 
de M. Norbert Holl, Chef de la Mission speciale des Na¬ 
tions Unies en Afghanistan, qui joue un role de mediateur 
entre les parties belligerantes, en vue de les amener a la 
table de negociation. Compte tenu de la gravite de la situa¬ 
tion, nous nous declarons prets a examiner les moyens dont 
le Conseil de securite pourrait repondre aux defis que pose 
la situation actuelle en Afghanistan. 

Telles sont les observations de ma delegation, qui 
s’ajoutent a la declaration qui doit etre faite par la presi- 
dence de F Union europeenne, qui prendra egalement la 
parole au nom de la Pologne. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Aux membres du Conseil et a ceux qui 


partagent notre inquietude a F egard de la situation en 
Afghanistan, nous tenons a dire que la situation politique et 
militaire en Afghanistan a ete modifiee radicalement par les 
evenements survenus au cours des dernieres semaines. 
L’avenir immediat est incertain. Les combats se poursuivent 
et il possible que Kaboul elle-meme soit une fois encore 
occupee. Il en resulterait davantage de victimes, davantage 
de refugies et davantage encore d’incertitude. 

La position des Etats-Unis a F egard de ces troubles 
reste inchangee. Nous appelons toutes les parties a cesser 
les combats et a engager des negotiations en vue d’un 
reglement politique. Il ne peut y avoir de solution militaire 
durable a ce conflit. Il ne saurait y avoir de paix durable en 
Afghanistan sans la formation d’un gouvernement largement 
representatif, representant et respectant les droits des divers 
peuples de FAfghanistan. 

A cet egard, nous tenons a exprimer notre indefectible 
appui aux initiatives de la Mission speciale des Nations 
Unies dirigee par M. Norbert Holl et son equipe de conseil- 
lers politiques. A ce jour, les parties n’ont coopere ni 
activement ni pleinement avec la Mission speciale a la 
recherche de la paix. Neanmoins, la Mission reste prete et 
resolue a aider les parties afghanes. La Mission est en 
contact avec tous les groupes et occupe une position unique 
dans son role de facilitateur impartial entre eux. 

Les Etats-Unis reaffirment leur inquietude face aux 
dangers d’ingerence etrangere dans les affaires interieures 
de FAfghanistan et exhortent toute les parties exterieures a 
s’en abstenir. Nous exhortons aussi les puissances regiona- 
les et tous les voisins de FAfghanistan a oeuvrer de concert 
avec l’ONU pour encourager les parties afghanes a evoluer 
vers la paix. Le recent sommet d’Almaty a mis en relief les 
preoccupations des Etats voisins a F egard de la stabilite 
regional e et a souligne l’urgence d’un reglement politique 
en Afghanistan. En particulier, cet organe, de meme que 
FAssemblee generate, ont a maintes reprises mis en garde 
contre F approvisionnement des belligerants en armes et en 
provisions. Nous continuons d'appuyer un embargo sur les 
armes; nous pensons que Fafflux d’armes a destination des 
belligerants ne peut que perpetuer les combats et rendre 
moins probable la possibility de les amener a la table de 
negociation. 

Mon Gouvernement exhorte la communaute inter- 
nationale a continuer d'oeuvrer de concert avec les parties 
pour mettre en place un processus qui favorisera l'unite de 
FAfghanistan et qui debouchera sur un avenir marque par 
la stabilite, la relance economique et la primaute du droit. 
Un tel avenir contribuerait a la stabilite ailleurs dans la 
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region, reduirait les transferts illegaux d’armes et de stupe - 
fiants et se traduirait par la fermeture des camps d'entraine- 
ment militaire qui ont soutenu les activites terroristes dans 
la region et au-dela. 

Dans la poursuite de ces resultats, mon gouvernement 
ne soutient ni ne favorise aucune partie, aucune faction, 
aucun mouvement ou aucun individu particulier dans ce 
conflit. Nous ne sommes pas interesses par les personnalites 
mais par les resultats. En consequence, nous avons maintenu 
des contacts avec tous les principaux groupes au fil des 
annees, et nous continuerons de le faire. 

Je tiens a insister sur le fait que les Etats-Unis restent 
soucieux de voir toutes les parties en Afghanistan respecter 
les normes internationales en matiere de droit humain. 
Chaque Membre de F Organisation des Nations Unies a 
F obligation de respecter les dispositions de la Charte qui 
affirme le principe de l’egalite des droits des hommes et des 
femmes. Dans certaines parties de F Afghanistan, ce principe 
est aujourd’hui bafoue. 

Au nom de la stabilite, on voit publier des decrets qui, 
fondamentalement, privent les femmes de tous droits, a 
F exception du droit de rester silencieuses, enfermees a la 
maison, d’etre privees de toute education et de demeurer 
invisibles. Si les informations que nous recevons sont 
exactes, les femmes et les jeunes filles se voient refuser la 
possibilite d'aller au travail, a l'ecole et de participer 
librement a la vie quotidienne de leurs communautes. Meme 
des infractions mineures peuvent conduire a de cruels 
passages a tabac. Cette conception des droits des femmes ne 
peut etre ni justifiee ni defendue. Elle est medievale. 

Et, si elle persiste, elle mettra en peril les perspectives 
de progres economique et social en Afghanistan. Elle rendra 
extremement difficile, voire impossible a la communaute 
internationale d’envoyer une aide humanitaire dont le besoin 
se fait cruellement sentir, et elle devrait done rencontrer 
Fopposition ferme de ce Conseil, de FOrganisation des 
Nations Unies et de tous les peuples civilises. 

En depit des circonstances actuellement difficiles, mon 
gouvernement espere que les institutions de secours inter¬ 
national feront tout ce qui est en leur pouvoir, en adherant 
strictement aux normes internationales en matiere de droit 
humain, pour apporter l’aide humanitaire et les secours a 
ceux qui en Afghanistan en ont desesperement besoin. Nous 
exhortons ceux qui sont au pouvoir a cooperer avec ces 
institutions de secours et a ne pas entraver l’acheminement 
de cette assistance. 


Des annees d’amers combats ont profondement divise 
le peuple afghan. En consequence, le processus de forma¬ 
tion d’un veritable gouvernement national ne sera ni facile 
ni rapide. Cependant, nous continuous d'esperer que chaque 
faction finira par comprendre que F Afghanistan sera plus 
fort, plus prospere, plus independant et plus stable si les 
parties actuellement en conflit sont en mesure de s'unir, de 
mettre en commun leurs energies et leurs ressources et de 
commencer a rassembler le pays plutot que de continuer a 
le dechirer de facon insensee et desesperee. 

En consequence, nous renouvelons notre appel aux 
dirigeants de chaque partie pour qu’ils cessent de poursuivre 
Fobjectif illusoire d’une victoire militaire et pour qu’ils 
orientent leurs efforts vers la veritable recompense d’un 
reglement politique durable. Nous les exhortons a cesser les 
combats, a reprendre les pourparlers, a respecter les normes 
internationales en matiere de droit humain et a agir au 
mieux des interets de tout le peuple de F Afghanistan. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Honduras. 

Le Honduras assiste avec une preoccupation grandis- 
sante aux evenements qui surviennent en Afghanistan, pays 
qu'afflige une interminable guerre civile qui continue de 
saper son economic et d’avoir des incidences sur la securite 
et le bien-etre de sa population. Les perspectives de paix et 
de stabilite en Afghanistan semblent s’eloigner dans la 
mesure ou le mouvement des Talibans et les forces du 
gouvernement anterieur continuent d’avoir recours a la 
solution militaire pour atteindre leurs objectifs. 

Ma delegation rappelle aux parties afghanes que le 
recours a la force n’est pas une option viable pour trouver 
une solution au conflit afghan. Les parties devraient recourir 
a des moyens pacifiques en amor£ant au plus vite le dialo¬ 
gue qui leur permettrait de parvenir a un reglement politique 
global de nature a retablir la paix et a favoriser la reconci¬ 
liation nationale. 

Nous estimons que la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan joue un role primordial dans la 
promotion d’une solution pacifique du conflit et, par conse¬ 
quent, nous nous permettons d’engager les parties a colla- 
borer avec la Mission pour parvenir a cet objectif. 

Par ailleurs, ma delegation s’inquiete du fait que les 
recents evenements politiques pourraient encore aggraver la 
situation des droits de Fhomme en Afghanistan. Nous 
lancons un appel aux parties afghanes pour qu’elles respec- 
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tent les droits fondamentaux de la population civile et se 
conforment strictement au droit international humanitaire. 

Dans la situation actuelle de guerre civile et d’insta¬ 
bility politique dont souffre l’Afghanistan, le sentiment 
d’insecurity qui regne dans tout le pays est accentue par 
Fafflux constant d’armes et de munitions que certains pays 
envoient aux factions afghanes. Nous rappelons a tous les 
Etats qu’il importe de respecter les resolutions pertinentes 
relatives au trafic illicite d’armes. 

Enfin, ma delegation voudrait reiterer l'appel qu’elle 
a lance aux parties afghanes pour que, dans l’interet de la 
paix et de la reconciliation nationale, elles cessent la lutte 
armee, decident d’un cessez-le-feu et entament un dialogue 
constructif devant, en collaboration avec 1'Organisation des 
Nations Unies, mener a la paix. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kharrazi (Republique islamique d’lran) ( interpre¬ 
tation de Vanglais) : Je voudrais commencer. Monsieur le 
President, par vous feliciter de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour ce mois. Je souhaite 
egalement rendre hommage a l’eminent representant de la 
Guinee-Bissau pour la maniere dont il a conduit les travaux 
du Conseil le mois dernier. 

Nous saluons l'initiative prise par le Conseil de secu¬ 
rite d’examiner la situation en Afghanistan, conformement 
a la declaration d’Almaty. Le probleme de l'Afghanistan, 
les souffrances et douleurs indicibles de son peuple et 
F instability qui en resulte dans la region n'ont que tres peu 
retenu 1’attention de la communaute internationale au cours 
des cinq dernieres annees. La communaute internationale, et 
en particulier ceux qui sont en mesure d’exercer le plus 
d’influence, se tiennent depuis a distance de la violence, des 
effusions de sang et de l'effondrement general de la doc¬ 
trine de securite collective en Afghanistan. 

Apres le retrait des forces etrangeres de l'Afghanistan, 
le peuple de ce pays est malheureusement reste enferme 
dans le cercle vicieux de la violence et de la guerre fratri¬ 
cide, qui n’a fait qu’ajouter au sort terrible du peuple 
afghan et a la destruction des infrastructures du pays. 


En tant que pays voisin, lie a l’Afghanistan par nom- 
bre de points communs qui vont au-dela d’une simple 
frontiere commune, la Republique islamique d’lran a adopte 
une politique en deux volets a l’egard de la situation en 
Afghanistan, et ce, des le commencement. Nous avons 
fourth une assistance humanitaire au peuple afghan en 
accueillant des millions de ses refugies et en fournissant, 
souvent sur une base quotidienne, l’aide necessaire pour 
satisfaire les besoins fondamentaux du peuple afghan dans 
ce pays. Dans le meme temps, nous n’avons epargne aucun 
effort pour encourager les parties au conflit en Afghanistan 
a regler leurs divergences par la voie du dialogue et par des 
moyens paciftques. 

De hauts fonctionnaires du Gouvernement de la Repu¬ 
blique islamique d’lran ont passe des semaines, voire des 
mois dans differentes parties de l’Afghanistan pour faciliter 
un tel dialogue entre les differentes factions. Le conflit 
fratricide entre les factions afghanes, qui sont toutes islami- 
ques, a ete considere si effroyable par la Republique islami¬ 
que d’lran, que notre dirigeant a estime absolument neces¬ 
saire d'intervenir, en allant au-dela des contacts gouver- 
nementaux, et de lancer un appel au nom de 1’Islam a tous 
les dirigeants afghans pour qu’ils mettent fin a la violence 
et aux effusions de sang. 

En aout 1995, l'envoye personnel du dirigeant de la 
Republique islamique d'lran a rencontre les dirigeants des 
factions afghanes et leur a remis un message personnel de 
l’Ayatollah Khameini les informant qu’a son avis, la pour- 
suite de la violence, des effusions de sang et des luttes 
fratricides en Afghanistan ne se justifiaient pas au regard de 
1’Islam et que, par consequent, les dirigeants afghans avai- 
ent le devoir islamique de les interdire expressement. 

En depit des evenements recents et de F escalade de la 
violence en Afghanistan, notre politique de base a l’egard 
de ce pays reste la meme. Nous continuous de penser que 
ce malheureux conflit en Afghanistan n’a pas de solution 
militaire. Toutes les parties afghanes et tous ceux qui sont 
preoccupes par la situation en Afghanistan devraient savoir 
que la paix et la stability ne pourront etre retablies dans ce 
pays par la guerre. A notre avis, rien ne peut justifier la 
violence et l'effusion de sang en Afghanistan, et aucune 
faction, aucun Etat ne peut approuver la violence actuelle au 
nom de l’islam. On a deja facilement tendance a qualifier 
l’islam de religion du passe, mal equipee pour faire face 
aux problemes modernes. Les musulmans doivent done 
eviter d’attribuer a l’islam des politiques et des pratiques 
qui, a F evidence, non seulement ne sont pas islamiques 
mais qui sont en outre anti-islamiques, afin de ne pas 
alimenter cette tendance. 
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Le caractere transitoire et temporaire des evenements 
qui se deroulent en Afghanistan montre que seules la 
cessation des hostilites et l’instauration d’un gouvernement 
largement representatif compose de tous les groupes reli- 
gieux et ethniques et soutenu par le peuple afghan permet- 
tront de garantir la paix et la securite dans ce pays. La 
communaute internationale, les pays de la region et d’autres 
pays ayant de l’influence devraient soutenir et faciliter la 
realisation de ces deux objectifs importants. Le Conseil de 
securite devrait jouer son role a cet egard et adopter des 
mesures efficaces pour mettre en place des mecanismes 
permettant de mettre fin immediatement aux hostilites et 
d'instaurer un gouvernement largement representatif. De 
meme, l’Assemblee generate, qui a cree la Mission speciale 
des Nations Unies en Afghanistan, devrait redoubler d’ef¬ 
forts pour s’acquitter de l'obligation de l’Organisation a 
l’egard de l’un de ses Membres. II va sans dire que seul un 
gouvernement largement representatif, libere de toute 
ingerence etrangere sera en mesure de proteger et garantir 
les droits de tout le peuple afghan. 

L’Afghanistan a ete un Etat uni et souverain et devrait 
le rester. Toute idee de saper l’integrite territoriale et la 
souverainete de l’Afghanistan ne pourra qu’avoir un effet 
desastreux sur la securite de la region tout entiere. Dans ce 
contexte, tout en soulignant le droit du peuple afghan de 
decider de son propre avenir, la Republique islamique 
d'lran ne peut rester indifferente a une evolution qui pour- 
rait avoir une incidence sur sa securite nationale. 

Comme par le passe, nous sommes resolus a cooperer 
avec l'Etat voisin de T Afghanistan, l’ONU et 1’Organisation 
de la Conference islamique et a coordonner notre action 
avec eux afin de ramener la paix et la securite en Afghanis¬ 
tan et dans notre region. Dans ce contexte, compte tenu de 
recents evenements qui se sont produits en Afghanistan, 
nous avons intensifie nos efforts en vue de convoquer a 
Teheran vers la fin du mois une conference regionale, a 
laquelle participeraient les Ministres des affaires etrangeres 
de la region et des representant de l’ONU et de l’Organisa- 
tion de la Conference islamique. En outre, nous estimons 
que l’idee de tenir sous l’egide des Nations Unies, une 
reunion des pays interesses afin de mettre F accent sur les 
preoccupations de la communaute internationale a F egard de 
la situation en Afghanistan est interessante et merite d'etre 
examinee serieusement. 

Apres presque deux decennies de dure realite, de souf- 
frances et de perte en vies humaines, il est temps que la 
communaute internationale laisse de cote ses propres interets 
politiques et nationaux etroits et ses rivalries pour permettre 
au peuple afghan de jouir d’une vie de paix, de securite et de 


tranquillite. La communaute internationale devrait assumer ses 
responsabilites et aider le peuple afghan a realiser ce reve 
simple mais qui tarde a se concretiser. La Republique islami¬ 
que d'lran est disposee a participer activement a toute initia¬ 
tive et toute mesure destinees a empecher de nouveaux actes 
de violence et de nouvelles effusions de sang, et a ramener la 
paix et la securite en Afghanistan et a la region tout entiere. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de l'lran des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Celem (Turquie) (interpretation de Vanglais) : La 
question de F Afghanistan est inscrite une fois de plus a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Ma delegation se 
felicite de cette seance qui vient a point nomme et qui offre 
a la communaute internationale F occasion de porter son 
attention sur la serieuse deterioration de la situation en 
Afghanistan. Les liens etroits de mon pays avec F Afghanistan 
et le peuple afghan sont profondement enracines dans l'histoi- 
re. J’irais jusqu’a dire que des relations particulieres existent 
entre mon pays et F Afghanistan. 

Nous sommes profondement preoccupes par la toumure 
prise recemment par les evenements en Afghanistan. Les 
changements encourageants qui ont eu lieu sur la scene 
politique afghane, a la suite d’une lutte de liberation du 
pays longue et douloureuse, ont progressivement ete depas¬ 
ses par des evenements qui ne font qu’accroitre notre 
pessimisme. II est regrettable de noter que le conflit fratri¬ 
cide continue de faire rage. Les effets de cette immense 
tragedie humaine se font sentir sur de grandes parties de la 
population; F ensemble du pays est devaste et les espoirs et 
les attentes de millions de personnes a l’interieur et a 
l'exterieur de F Afghanistan ont ete aneantis. Le plus decou- 
rageant de tout, c’est que Foption militaire semble etre 
encore la solution que privilegient les parties. Celles-ci ne 
montrent aucun desir veritable d’un dialogue serieux qui, a 
notre avis, reste la seule voie pour sortir de F impasse 
actuelle. II n’est point besoin d'etre prophete pour dire que 
la poursuite de cette guerre civile insensee ne produira 
aucun vainqueur. Cela ne fera qu’infliger de nouvelles 
destructions a F Afghanistan et davantage de souffrances a 
son peuple. Les evenements actuels en Afghanistan nous 
preoccupent et nous angoissent serieusement car ils prennent 
rapidement une dimension qui, vu ce que cela peut entrai- 
ner, risque de menacer la paix et la stabilite dans F ensemble 
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de la region et deboucher sur une situation de crise aux 
proportions impossibles a gerer. 

La situation en Afghanistan legitime manifestement la 
constante preoccupation de la communaute internationale, 
qui a defini les elements politiques fondamentaux du reta- 
blissement de la paix et du retour a la normale en 
Afghanistan. Ces elements sont contenus dans la resolution 
50/88 de l’Assemblee generale en date du 19 decembre 
1995, qui a ete adoptee par consensus. Aux termes de cette 
resolution, nous, les Etats Membres, avons promis 

«a) De respecter la souverainete et l'integrite 
territoriale de l’Afghanistan, de [nous] abstenir rigou- 
reusement de [nous] ingerer dans les affaires inte- 
rieures du pays et de respecter le droit du peuple 
afghan de decider de son avenir; 

b) De prendre toutes les mesures necessaries 
pour favoriser la paix en Afghanistan, pour empecher 
que continuent d’affluer des armes et du materiel 
servant a en fabriquer qui sont destines a toutes les 
parties et pour mettre un terme a ce conflit 
destructeur.» ( Resolution 50/88 B, par. 9) 

A ce stade, ces deux points constituent la pierre angu- 
laire de la responsabilite de la communaute internationale a 
l’egard de F Afghanistan. 

Nous appuyons egalement sans reserve la declaration 
faite le 28 septembre 1996 par le President du Conseil de 
securite au nom des membres du Conseil, declaration par 
laquelle le Conseil de securite a reaffirme son attachement 
a la souverainete, a l’independance, a l’integrite territoriale 
et a l’unite nationale de l’Afghanistan. 

Dans ces conditions, il est urgent et il importe au plus 
haut point de mettre un terme immediatement et incondi- 
tionnellement a toutes les hostilites armees. Cela devrait etre 
le principal objectif de tous les efforts faits par la commu¬ 
naute internationale pour ramener la paix en Afghanistan. 
Sinon, aucun processus efficace de reconciliation nationale 
ne pourra etre envisage. L’heure est venue pour le Conseil 
de securite de donner un nouvel elan aux efforts de la 
Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, dirigee 
par M. Holl, pour reunir les dirigeants des groupes afghans 
afin de negocier un cessez-le-feu immediat et durable et de 
resoudre leurs divergences politiques internes. Cela facilitera 
la reconciliation nationale en vue du retablissement d’un 
gouvernement pleinement representatif, et ayant une large 
assise ainsi que de la mise en train du processus de releve- 
ment et de reconstruction du pays, comme l’affirme F As¬ 


semble generale dans le preambule de sa resolution 50/88 
B. 

Il faut souligner, cependant, que la responsabilite 
primordiale de mettre fin a la guerre destructrice en 
Afghanistan incombe aux parties belligerantes, car le destin 
de FAfghanistan ne peut etre et ne sera determine que par 
le peuple du pays. Par consequent, nous demandons a 
nouveau a toutes les parties au conflit afghan, en particulier 
a ses dirigeants, de deposer leurs armes et de convenir d’un 
processus de reconciliation nationale propice au retablis¬ 
sement de l’Etat afghan. 

A cet egard, mon pays attache une importance speciale 
a la poursuite du role constructif que joue l’Organisation de 
la Conference islamique (OCI) pour forger une entente 
commune entre les parties en Afghanistan, et il se felicite 
de la recente decision prise par le Secretaire general de 
FOCI, M. Hamid Algabid, d'envoyer une autre mission de 
FOCI en Afghanistan. Nous comprenons que, comme par le 
passe, FOCI deploiera des efforts en cooperation avec la 
Mission speciale des Nations Unies, et qu’ils completeront, 
de par leur nature, ceux entrepris par les Nations Unies. 

Mon pays continuera de suivre de tres pres F evolution 
de la situation en Afghanistan et reste dispose a faire tout 
son possible pour contribuer a la normalisation de la situa¬ 
tion dans ce pays frere. Comme Fa deja declare le Ministre 
des affaires etrangeres de la Turquie a l'Assemblee gene¬ 
rale, il y a presque deux semaines, nous sommes prets a 
accueillir une conference en Turquie, a laquelle partici- 
peraient toutes les parties au conflit afghan, et qui se tien- 
drait sous les auspices des Nations Unies, pom aider a 
parvenir a la reconciliation et a un reglement fonde sur 
l'integrite territoriale, la souverainete, l’independance et 
Funite de FAfghanistan. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de l’lnde. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shah (Inde) ( interpretation de Vanglais) : Mon¬ 
sieur le President, j’ai le privilege de prendre a nouveau la 
parole au Conseil de securite ce mois-ci sous votre presi- 
dence. Les conditions instables qui regnent en Afghanistan 
ont une consequence directe et negative sur la paix et la 
securite dans la region et touchent mon pays. 

Les relations de l’lnde avec FAfghanistan remontent 
a l'histoire lointaine. Des liens d’amitie, de culture et de 
religion unissent les peuples de l'lnde et de FAfghanistan. 
L'interet que nous portons au maintien de la stabilite en 
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Afghanistan est constant. L'lnde appuie sans reserve F unite, 
l'independance et Fintegrite territoriale de FAfghanistan. 
Par consequent, nous avons appuye la resolution 50/88 que 
FAssemblee generate a adoptee en decembre 1995, qui, 
notamment, a jete les bases des principes directeurs du 
processus de paix en Afghanistan. Cette resolution dispose 
egalement que le processus de paix peut etre mis en oeuvre 
avec F assistance de la Mission speciale des Nations Unies. 

Nous avons suivi les evenements qui se sont produits 
recemment en Afghanistan avec une profonde preoccu¬ 
pation. La reprise des combats en septembre, qui a conduit 
a la chute de Kaboul, a cree une situation nouvelle et 
dangereuse de grande instability. Les hostilites actuelles ont 
commence vers la fin aout lorsque les forces des Talibans 
ont attaque les forces gouvernementales. Ensuite, les forces 
des Talibans sont entrees dans la province de Nangarhar et 
ont pris Jalalabad le 11 septembre. Elies se sont dirigees 
ensuite vers Surobi, qui est tombe le 24 septembre, et elles 
ont pris Kaboul dans les premieres heures du 27 septembre. 
Elles ont suivi les forces en retraite du commandant Masood 
vers le nord, en ayant pom objectif de s’emparer de la 
vallee du Panjshir. Des informations recentes indiquent que 
les hostilites n’ont pas cesse et que les forces des Talibans 
auraient subi des revers militaires au nord de Kaboul. 

L’offensive des Talibans a eu lieu alors que le chef de 
la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan 
menait des pourparlers actifs avec les differentes parties en 
Afghanistan pour examiner les moyens de les reunir afin de 
parvenir a la paix. Certains autres pays tant de la region 
qu’exterieurs a la region ont egalement mene une diplomatic 
active au sujet de FAfghanistan. L’offensive des Talibans 
a donne lieu a la declaration presidentielle du Conseil de 
securite du 28 septembre 1996, dans laquelle le Conseil 
reaffirme qu’il appuie sans reserve les efforts de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies en Afghanistan pom ramener la paix 
en Afghanistan et demander a tous les Etats de s’abstenir 
d'intervenir dans les affaires interieures du pays. 

A Finterieur meme de FAfghanistan, le Gouvernement 
du President Rabbani, reconnu par l'lnde, s’est montre 
activement et sincerement interesse par la promotion d’un 
dialogue interafghan, et c’est dans la poursuite de ce dialo¬ 
gue que le gouvernement lui-meme avait ete elargi, avec 
F inclusion de Gulbudin Hekmatyar. 

Pendant toute cette periode certains groupes sont restes 
intransigeants et ont refuse d’engager toute negotiation ou 
discussion avec les autres groupes. La paix ne peut revenir 
en Afghanistan que si tous les groupes acceptent le principe 
selon lequel lems objectifs ne sauraient etre atteints par des 


moyens violents. II faut elaborer un nouveau systeme. Cela 
peut etre realise par les parties afghanes a condition qu’elles 
soient toutes attachees a l’unite, a l’independance et a 
Fintegrite territoriale de FAfghanistan. Pom sa part, l’lnde 
reste pleinement attachee a ce fait. 

L’Afghanistan a ete victime d’ingerences etrangeres. 
II existe de nombreux elements qui prouvent que certaines 
parties afghanes, qui menent des activites violentes ont ete 
appuyees, entrainees et activement aidees par des puissances 
etrangeres. Ce n’est que lorsque l'ingerence etrangere 
cessera que la paix et la stabilite pourront revenir en 
Afghanistan. 

L’orientation ideologique des Talibans est une somce 
de preoccupation. Leur mepris flagrant des droits de l’hom- 
me, en particular des droits des femmes, a souleve des 
apprehensions dans le monde entier. Cela a egalement 
amene le Secretaire general de l'ONU a publier, le 7 octo¬ 
bre 1996, une declaration sur le statut des femmes et des 
jeunes filles en Afghanistan. L’assassinat brutal de Najibul- 
lah et de son frere est contraire a toutes les normes d’un 
comportement civilise et a fait l’objet de condamnations. 
L'lnde partage le sentiment d’outrage generalise qu’a 
suscite cet acte. L’ethique traditionnelle de FAfghanistan 
doit etre preservee. Toute autorite ou tout groupe qui cher- 
che a porter atteinte a cette ethique va non settlement contre 
l’histoire de FAfghanistan mais est vouee a l’echec. 

Le peuple afghan doit trouver par lui-meme une 
solution a cette situation. L'lnde appuie pleinement les 
efforts du Secretaire general et du Chef de la Mission 
speciale en Afghanistan, et elle est disposee a y contribuer. 
L'lnde a mene activement des programmes d’assistance 
economique et technique en Afghanistan. Meme pendant les 
periodes de trouble, nous avons poursuivi notre assistance 
humanitaire. Dans le cadre de cette assistance, l’lnde a 
organise entre le 19 aout et le 23 septembre un programme 
portant sur la fourniture de membres artificiels en 
Afghanistan. Plus de 1 100 Afghans ont beneficie de ce 
programme dans le cadre duquel des jambes artificielles 
leur ont ete fournies. 

Nous sommes profondement attristes par la violence, 
les pertes en vies humaines et les souffrances qui en ont 
resulte. Nous demandons que des negotiations pacifiques 
soient menees entre les parties afghanes pom regler toutes 
les questions en suspens. Nous voulons une fois de plus 
souligner que la cessation de l’ingerence etrangere est 
necessaire au reglement du conflit. Ma delegation voudrait 
par consequent redire que l'lnde appuie les efforts que 
deploient le Secretaire general de l'ONU et le chef de la 
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Mission speciale en Afghanistan pour ramener la paix dans 
ce pays. L'Inde est disposee a jouer pleinement son role 
dans ces efforts et autres efforts faits sur le plan internatio¬ 
nal pour ramener la paix en Afghanistan. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l'espoir que j’ai 
exprime au Conseil le 9 avril 1996, alors que je parlais de 
la situation en Afghanistan. Nous esperons que le resultat de 
ce debat aidera le Conseil et le Secretaire general a focaliser 
Fattention sur ce qui doit etre fait d’urgence en Afghanistan 
en vue de retablir la paix et la stabilite et de promouvoir le 
developpement dans ce pays. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): L’orateur 
suivant est S. E. M. Engin A. Ansay, Observateur perma¬ 
nent de P Organisation de la Conference islamique, a qui le 
Conseil a adresse une invitation en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ansay (Organisation de la Conference islamique) 
(interpretation de l’anglais): Monsieur le President, au nom 
du Secretariat general de P Organisation de la Conference 
islamique (OCI), je vous remercie de m’inviter a prendre la 
parole au Conseil sur la situation en Afghanistan. 

D’emblee, je souhaite saisir cette occasion pour vous 
exprimer mes plus cordiales felicitations a Poccasion de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Je 
suis convaincu que vos qualites professionnelles et votre 
vaste experience des affaires intemationales vous seront 
d’une grande utilite pour diriger les travaux complexes du 
Conseil de securite en cette periode difficile. Je saisis 
egalement cette occasion pour remercier votre predecesseur, 
le Representant permanent de la Guinee-Bissau, P Ambassa- 
deur Cabral, qui a dirige de fagon si competente les travaux 
du Conseil pendant le mois de septembre. 

A la presente seance, l’OCI, une fois de plus, joint sa 
voix a celle des Nations Unies comme elle le fait sur le 
terrain pour exprimer la profonde preoccupation qu’elle 
ressent devant la tournure regrettable que le conflit afghan 
a pris au cours des dernieres semaines, et en particulier ces 
derniers jours, ajoutant aux immenses pertes en vies humai- 
nes, aux blessures graves et aux destructions considerables 
de biens que cette nation a subies depuis sa liberation. Tout 
au long des annees de guerre civile, mon organisation s’est 
efforcee sans relache de promouvoir la cessation des hosti- 
lites en Afghanistan afin qu’un climat propice a un proces¬ 
sus de paix credible conduisant a la formation d'un gouver- 
nement representatif a base large puisse etre instaure. 


Dans nos contacts avec les divers dirigeants afghans, 
en particulier durant les missions de l’OCI dans ce pays, 
dont celles que j’ai conduites en juillet et en aout 1995, 
nous avons constamment essaye de les sensibiliser sur le 
caractere futile de tout recours a la force et de toute recher¬ 
che d’une solution militaire au lieu de negociations desti- 
nees a trouver un reglement commun et pratique a leur 
situation. Nous avons tente de les aider a tirer les enseigne- 
ments de l'histoire et a comprendre que les resultats d’une 
lutte heroique de liberation face a des envahisseurs etrangers 
sont generalement tres differents de ceux qui proviennent 
d’une situation ou le pouvoir est arrache au peuple sur son 
propre territoire par des moyens ni legaux ni pacifiques. 
Une solution forcee au plan interne, qui ne jouit pas de 
P engagement sincere de tous, ne saurait durer et risque bien 
souvent de produire des effets contraires. 

Meme si nous continuous comme il se doit de preco- 
niser la neutrality et la non-ingerence dans les affaires 
interieures d’autres pays, nous ne pouvons rester indifferents 
au fait que les effets de l'instabilite et du chaos dans le pays 
se ressentent egalement au-dela de ses frontieres. Recon- 
naissons done que ce qui se passe a l'interieur de l’Afgha- 
nistan ne peut pas ne pas affecter ses voisins et que, par 
consequent, le retour a la paix et a la tranquillite en Afgha¬ 
nistan soulagerait, aux plans politique et economique, les 
gouvernements et les peuples des autres pays qui ont ete 
egalement victimes, a des degres divers, d'abord de P occu¬ 
pation etrangere et ensuite de la guerre civile en 
Afghanistan. 

Pour decourager la persistance de ces conditions 
instables et empecher une nouvelle escalade du conflit arme 
interne, nous pensons qu’il incombe a tous les Etats de 
jouer un role constructif en empechant a ce stade la vente 
et la fourthture d’armes a toutes les factions afghanes sans 
exception. Leur role pom ce qui est d’empecher l’accueil et 
l’entrarnement de terroristes et d’eliminer le trafic de devas¬ 
tates de stupefiants sera egalement crucial pom endiguer le 
probleme actuel en Afghanistan. 

Au sein de l'OCI, nous joignons nos efforts collectifs 
a ceux des Nations Unies pour aider les differents dirigeants 
afghans dans la mesure ou il est humainement possible de 
le faire avec nos ressources limitees, a ramener la paix et la 
tranquillite dans le pays et a retablir, entre autres, les 
precieux droits de l'homme, notamment les droits des 
femmes et des enfants qui ont ete foules aux pieds au corns 
des troubles. A cette fin, un certain nombre de missions de 
haut niveau de l’OCI ont ete envoyees en Afghanistan. Au 
cours de ces missions, les discussions avec divers dirigeants 
afghans ont conduit a la proposition et a la poursuite active 
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de l'idee de la convocation d’une reunion des representants 
de toutes les factions afghanes a l’interieur et a l’exterieur 
de FAfghanistan, pour explorer et elaborer un cadre accep¬ 
table par tous pour traiter des questions politiques et de 
securite du pays, y compris un transfert pacifique du pou- 
voir, conformement aux resolutions pertinentes des Nations 
Unies et de FOCI. 

Tout en reiterant l’appel a une telle rencontre a base 
large des dirigeants afghans, nous pensons a present, compte 
tenu en particular des derniers evenements, qu’il pourrait 
etre utile de fagon preliminaire et complementaire, de 
preconiser la convocation d’une reunion officieuse des 
representants des gouvernements interesses qui seraient en 
mesure d’aider les dirigeants afghans dans leur processus de 
reconciliation et, eventuellement dans le relevement de leur 
pays et de son peuple. Mon organisation sera disposee a 
oeuvrer, de concert avec les Nations Unies, a Forganisation 
d’une telle rencontre officieuse de representants d’autres 
Etats interesses et, par la suite, d’une rencontre des diri¬ 
geants des diverses factions afghanes en tout lieu qui serait 
acceptable pour les participants, en vue d'atteindre les 
objectifs dont je viens de parler. 

Je tiens a saisir cette occasion pour informer le Conseil 
qu’une mission de haut niveau de FOCI est sur le point de 
se rendre en Afghanistan pour completer les efforts en cours 
entrepris par les Nations Unies en vue d’une reconciliation; 
je ferai partie de cette mission. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer les nombreux 
appels lances par le secretaire general de FOCI, M. Hamid 
Algabid, dont l’appel le plus recent a ete lance ici meme a 
New York il y a quelques jours seulement, pour que tous 
les Etats et toutes les factions cessent immediatement les 
hostilites en Afghanistan, pour que soient empechees la 
vente et la fourniture d’armes a toutes les factions en 
Afghanistan et pour que soient appliquees immediatement 
des mesures de confiance, notamment une rencontre offi¬ 
cieuse des pays interesses pour aider le processus de paix. 
Cela serait suivi par Forganisation d’une rencontre de 
representants des diverses parties afghanes et de person- 
nalites ainsi que d’importants representants de la societe 
afghane, afin de mettre au point un programme convenu 
visant a promouvoir un reglement pacifique du probleme 
afghan. 

J’aimerais assurer a nouveau le Conseil que mon 
organisation s’engage pleinement a jouer un role constructif, 
completant celui de l'ONU, pour faciliter la mission du 
Representant des Nations Unies, M. Holl, et l'ensemble du 
processus de paix en Afghanistan. 


Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie l'Observateur permanent de l’Organisation de la Confe¬ 
rence islamique des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : La 
situation tragique en Afghanistan qui dure depuis des 
annees, et les epreuves que cela entraine pour le peuple 
afghan, ne peuvent que susciter une preoccupation et un 
sentiment d'inquietude au sein de la communaute inter- 
nationale. Nous avons suivi de pres les recents evenements 
survenus a la suite de la prise de Kaboul par les Talibans et 
de la contre-offensive lancee par la faction Rabbani au nord 
de la capitale. Le Gouvernement et le peuple japonais 
partagent la vive inquietude exprimee par les precedents 
orateurs devant la poursuite des combats et les immenses 
souffrances causees au peuple afghan. 

Le Japon est parfaitement conscient de ce que la 
poursuite des hostilites entre les differentes factions 
afghanes menace l'integrite territoriale et l’unite de 
FAfghanistan et represente une menace pour les pays 
voisins et la stabilite de la region. La situation entrave 
egalement gravement les efforts deployes pour lutter contre 
les problemes de la drogue et du terrorisme international. 
Dans cette situation, il est important que nous comprenions 
clairement quels sont les principes fondamentaux que nous 
devrions appliquer dans notre interet commun qui est de 
retablir la paix et l'ordre dans ce pays dec hire par les 
conflits. Premierement, aucune atteinte au principe de 
l'integrite territoriale et de F unite de FAfghanistan ne 
devrait etre autorisee. Deuxiemement, aucune intervention 
etrangere qui pourrait rendre le conflit en Afghanistan 
encore plus complexe et inextricable ne devrait etre toleree. 
Troisiemement, aucun pays ne devrait essayer d’etendre son 
influence en fournissant des armes et des fonds aux diffe¬ 
rentes factions; au contraire, tous les pays sont instamment 
pries d’user de leur influence sur les factions afghanes pour 
aider les Nations Unies a faciliter un reglement de paix 
durable. 

Dans cette situation difficile que peut faire la commu¬ 
naute internationale pour contribuer a attenuer les souffran¬ 
ces du peuple afghan et pour obtenir une cessation des 
hostilites qui pourrait mener a une paix plus durable? Le 
Japon estime que l'ONU peut et doit jouer un role, meme 
dans cette situation inextricable. Premierement et c’est 
F element le plus impoitant, le role de mediation des 
Nations Unies doit etre reevalue et renforce, en particulier 
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grace a un cadre intensifie de cooperation reunissant les 
pays de la region et d’autres pays interesses. 

Les parties afghanes devraient egalement etre priees 
instamment d'oeuvrer plus etroitement de concert avec les 
efforts de mediation de la Mission speciale des Nations 
Unies, dirigee par M. Norbert Holl. Le Japon continue 
d’appuyer ces efforts et a envoye recemment un specialiste 
des affaires politiques pour participer a la Mission speciale. 
Sur la base d’une telle cooperation de la part de toutes les 
parties afghanes, une nouvelle initiative volontariste des 
Nations Unies pourrait etre envisagee en tant que mesure 
constructive vers la realisation de la reconciliation nationale, 
avec le but ultime de former un gouvernement largement 
representatif en Afghanistan. 

S’il est vrai que les details devraient en etre examines 
soigneusement, le Japon, en principe, appuyerait toutefois 
l'idee de tenir, sous les auspices des Nations Unies, une 
reunion internationale entre les pays concernes pour echan- 
ger des vues sur les moyens d’aider les parties afghanes a 
elaborer un reglement de paix. Le Japon a maintenu des 
contacts etroits et impartiaux avec les differentes parties 
afghanes et est enclin a penser qu’avec des preparatifs 
soigneux et appropries, les parties afghanes pourraient se 
laisser persuader d'entendre l’appel lance par la commu- 
naute internationale en faveur d’un reglement politique. En 
fait, le Japon pourrait envisager d’accueillir une reunion les 
rassemblant lorsqu’une telle offre permettra d’amener les 
parties a la table de negociation, si toutefois cela est possi¬ 
ble. 

II pourrait egalement etre important d’envisager, dans 
le cadre d’une telle demarche, la possibilite d’organiser un 
forum pour examiner les possibilites d’apporter aide et 
appui aux parties afghanes en vue de la reconstruction et le 
relevement apres le conflit, une fois que les parties afghanes 
elles-memes auront demontre la volonte politique de parve- 
nir a un reglement. Le Japon est dispose a apporter une 
contribution appropriee a cet egard. 

Qu’il me soit permis de terminer ma breve intervention 
en reiterant que, s’il est vrai que la situation en Afghanistan 
est un probleme qui nous preoccupe tous, il n’en reste pas 
moins qu’il ne peut y avoir de veritable progres vers la paix 
si les parties afghanes elles-memes deposent leurs armes et 
mettent fin aux hostilites qui devastent leur pays. Le peuple 
afghan devrait pouvoir avoir la possibilite de realiser ce que 
vivre en paix signifie, et d'oeuvrer dans ce but avec l’aide 
de la communaute internationale. 


Le President (interpretation de Vespagnol ): L’orateur 
suivant est le representant de l’lrlande. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Campbell (Irlande) (interpretation de Vanglais) : 
Je suis reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee de 
prendre la parole au Conseil au nom de 1'Union europeenne. 
Les pays associes suivants se sont associes a cette declara¬ 
tion : la Bulgarie, Chypre, la Republique tcheque, l'Estonie, 
la Hongrie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Roumanie, la 
Slovaquie et la Slovenie. L’Islande et la Norvege souhaitent 
egalement s’associer a cette declaration. 

Le conflit en Afghanistan divise depuis bien trop 
longtemps son peuple et a apporte destruction et souffrance 
a ce pays. Les evenements recents ont ete marques par une 
intensification des hostilites, qui continue de nuire aux 
conditions essentielles a la paix et a la stabilite, sans les- 
quelles une societe ne peut realiser de progres economique 
ou politique. L’Union europeenne demande la cessation 
immediate des hostilites et prie instamment les dirigeants de 
toutes les parties afghanes de renoncer a l'usage de la force 
et d'entamer un dialogue politique, qui seul peut faciliter un 
reglement pacifique du conflit actuel. L’Union europeenne 
accorde une grande importance a la volonte de l'ONU 
d’appuyer ce dialogue et de soutenir tous les efforts entre - 
pris pour regler ce conflit par des moyens pacifiques. 

L’Union reaffirme, en outre, son appui sans reserve a 
la Mission speciale des Nations Unies et exprime sa recon¬ 
naissance a l’Envoye special du Secretaire general, M. Holl, 
et a ses collaborateurs pour le travail intensif qu’ils ont 
entrepris. II faut leur apporter tout Fappui possi ble dans 
F execution de leur importante tache. 

L’Union europeenne prie instamment tous les Etats de 
s’abstenir de toute ingerence dans les affaires interieures de 
F Afghanistan. En particulier, l'afflux d’armes en 
Afghanistan, provenant de Fexterieur du pays doit cesser. 

L’Union europeenne reste egalement preoccupee par 
F utilisation du territoire afghan a des fins de production de 
stupefiants et d'entrainement de terroristes. L’Union euro¬ 
peenne reaffirme son attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l'integrite territoriale et a l'unite nationale 
de F Afghanistan. Seules la negociation et la cooperation 
entre les parties offriront la possibilite d’assister a l’emer- 
gence d’un nouvel Afghanistan stable, auquel Fensemble de 
son peuple pourra librement preter allegeance. 

Aucune societe ne peut parvenir a un degre acceptable 
de paix, de justice et de stabilite sans le respect plein de tous 
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les droits de l’homme et des libertes fondamentales. L’Union 
europeenne demande par consequent a toutes les parties en 
Afghanistan d’agir conformement a la Charte des Nations 
Unies et de respecter les droits de Fhomme. L’Union euro¬ 
peenne ne peut pas accepter la discrimination basee sur le 
sexe pas plus qu’elle ne peut tolerer la discrimination basee 
sur la race ou la religion. C’est pourquoi nous tenons a dire 
que nous sommes particulierement preoccupes par les mesu- 
res prises recemment et visant a restreindre Feducation des 
filles et Femploi des femmes. Nous appuyons pleinement les 
declarations faites par le Secretaire general a ce sujet le 
7 octobre et ensuite par son porte-parole, ainsi que la declara¬ 
tion faite le 4 octobre par le Haut Commissaire des Nations 
Unies aux les droits de Fhomme. Nous rappelons en particu- 
lier que parrni les instruments signes officiellement par 
FAfghanistan figure la Convention sur F elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes. 

L’Union europeenne condamne en outre sans reserve la 
violation recente du bureau des Nations Unies a Kaboul. Les 
droits et immunites dont jouissent les Nations Unies et ses 
institutions specialises en vertu du droit international doivent 
etre pleinement respectes. 

De meme, la securite de tout le personnel international 
employe dans le cadre de la fourniture et de la distribution de 
l’aide humanitaire doit etre garantie. L’Union europeenne et 
ses Etats membres sont les plus grands donateurs d’aide 
fournie a FAfghanistan. C’est un role que nous sommes prets 
a continuer d’assumer, et nous attendons avec interet l’ouver- 
ture d’un dialogue sur les modalites de la cooperation garan- 
tissant l’apport d’une assistance a tous les Afghans indepen- 
damment de leur sexe ou de leur appartenance ethnique. 

Pour terminer, F Union europeenne demande instamment 
une nouvelle fois a toutes les parties de mettre fin a leur 
conflit arme et de trouver le moyen de regler pacifiquement 
leurs divergences. L’alternative ne peut etre que de nouvelles 
destructions et le deni des droits les plus fondamentaux du 
peuple afghan. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est M. Sahibzada Muhammad Nazeer Sultan, Ministre 
d’Etat aux affaires etrangeres du Pakistan. Je lui souhaite la 
bienvenue, et je F invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Nazeer Sultan (Pakistan) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, qu’il me soit tout d'abord 
permis de vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d'octobre et de feliciter votre 


predecesseur pour la competence avec laquelle il a preside le 
Conseil le mois dernier. 

Le conflit en Afghanistan continue de faire rage avec 
une intense ferocite et de semer la mort et la destruction. 
Avec chaque jour qui passe, il prend une dimension encore 
plus mena£ante pour la paix et la securite dans la region. 

La terre afghane, riche de son histoire et de sa culture 
et fiere de son independance, offre aujourd’hui une image 
affligeante de bouleversements et de desordre. Attribuer cela 
aux ambitions egoistes de certains dirigeants de factions 
afghanes ou aux divergences entre eux reviendrait a dissimu- 
ler les faits. Ces ambitions auraient ete con tenues et ces 
divergences surmontees sans la surenchere de puissances 
regionales et extraregionales qui jettent de l’huile sur le feu 
et cherchent a faire de FAfghanistan un champ de bataille 
pour servir leurs propres interets politiques et strategiques 
etroits. 

Il est facile de rejeter FAfghanistan comme un Etat qui 
a echoue ou de mettre la situation actuelle sur le compte 
d’une guerre civile provoquee par les Afghans eux-memes. 
Ce faisant, la communaute internationale peut apaiser sa 
conscience. Mais la verite, c’est que FAfghanistan n'est pas 
plus un Etat qui a echoue qu’il n’est un Etat engage dans 
une simple guerre civile. C’est un pays qui a ete systemati- 
quement ravage par de longues annees d’occupation mili- 
taire etrangere. Cette occupation s’est heurtee a la resistance 
d’un peuple heroique, avec le soutien actif et l’assistance du 
monde libre. Cette resistance procede d’un nationalisme 
fervent et de profondes croyances religieuses. En periode 
d'adversite, il est tout naturel que ces croyances soient 
defendues avec une plus grande tenacite. Mais il est de fait 
aussi qu’en soutenant la lutte contre les forces de l’hegemo- 
nie et du totalitarisme, le monde libre a deliberement 
cherche a renforcer ces sentiments. 

La guerre a ete gagnee. L’occupation militaire etran¬ 
gere a pris fin. Mais, au lieu d’aider le peuple afghan a 
reparer les dommages physiques, moraux et psychologiques 
occasionnes a la terre et au peuple, les vainqueurs et les 
vaincus sont partis, laissant le peuple afghan aux prises avec 
les consequences internes d’une societe dont les structures 
traditionnelles avaient deliberement ete saccagees pour 
faciliter la guerre de liberation. Voyons les faits. 

En avril 1978, le President Daoud a ete tue dans un 
coup d’Etat par Nur Mohammad Taraki, avec le soutien de 
l’ex-Union sovietique. 
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La resistance a sa philosophie marxiste etrangere au 
pays a entraine son remplacement par Hafizullah Amin, qui 
a mis en place un programme de socialisme scientifique 
encore plus etranger au pays. 

Son echec a conduit, en decembre 1979, a la mise en 
place de Babrak Karmal, qui est arrive a Kaboul juche sur 
un char etranger et comme avant-garde d’une force d’occu¬ 
pation etrangere. 

Des millions de refugies ont quitte 1'Afghanistan. Trois 
millions et demi ont cherche refuge au Pakistan et 2 mil¬ 
lions en Iran alors que 1,5 million de personnes etaient 
deplacees a l'interieur meme de l'Afghanistan. En somme, 
plus de la moitie des habitants de l’Afghanistan sont deve- 
nus des refugies. 

La resistance nationale afghane, appuyee par le monde 
libre, s’est poursuivie pendant neuf ans, obligeant finale - 
ment les forces d’occupation etrangeres a se retirer de 
l’Afghanistan le 15 fevrier 1989. Cette occupation a fait 
plus d’un million de morts, un million d’invalides et des 
centaines de milliers d’orphelins parmi la population 
afghane. Des villes et des villages ont ete detruits, de 
magnifiques terres ont ete infestees par des mines antiper¬ 
sonnel et des millions de refugies et de personnes deplacees 
ont ete laissees sans abri et sans espoir. 

La guerre froide ayant ete gagnee aux depens de vies 
afghanes, le monde libre a ensuite abandonne l’Afghanistan 
a ses problemes et a un sort qu'il ne merite pas. Le de- 
ploiement du drapeau de l’Etat islamique d’Afghanistan en 
avril 1992 et la mise en place du premier Gouvernement 
moudjahidin en Afghanistan auraient du inaugurer un 
processus de reconciliation et de paix apportant espoir et 
reconfort au peuple afghan. 

Le President Rabbani a ete mis en place apres F accord 
afghan d’Islamabad, du 7 mars 1993, qui devait par la suite 
etre ratifie par toutes les parties afghanes a Makkah A1 
Mukaramah. Aux termes de cet accord, le mandat de 
M. Rabbani en tant que President de l’Afghanistan devait 
prendre fin le 28 juin 1994. Le refus obstine de Rabbani de 
se retirer a ete le principal facteur de mecontentement 
generalise des Afghans a l’egard de son regime illegitime, 
dont le controle de l’appareil d'Etat, toujours nominal en 
Afghanistan, ne s’etendait pas a plus de 5 des 32 provinces 
afghanes. 

Les efforts persistants des Nations Unies et de l’Orga- 
nisation de la Conference islamique pour promouvoir 
l’harmonie, le dialogue et la paix en Afghanistan ont donne 


des resultats qui ont rapidement et deliberement ete reduits 
a neant. Le regime Rabbani a continue de dependre pour sa 
survie de l’aide etrangere massive a l’appui de ses efforts 
pour servir, en Afghanistan, des interets regionaux et extra- 
regionaux en concurrence, aux depens du peuple afghan. 

D’un autre cote, la milice etudiante de l’Afghanistan, 
populairement connue sous le nom de Talibans, fatiguee des 
luttes intestines, a tente de retablir l’ordre et une paix 
relative. Par des exhortations, elle a obtenu la defection de 
commandants militaires afghans et le controle des deux tiers 
du pays qu’elle detient maintenant. 

Le 27 septembre 1996, la milice des Talibans est 
entree a Kaboul. Un nouveau Gouvernement interimaire a 
ete constitue en Afghanistan. Les Talibans ont affirme leur 
attachement a la promotion de la paix et au reglement, par 
la negociation et le dialogue, de leurs differends avec le 
general Dostum, dans le nord. 

Ces derniers jours, nous avons assiste a une intensifi¬ 
cation marquee du conflit qui, encore une fois, est directe- 
ment attribuable a l'ingerence etrangere massive dans les 
affaires interieures de l'Afghanistan. 

Poussees par des interets politiques et strategiques 
etroits en Afghanistan, les puissances regionales et extra- 
regionales ont encore une fois choisi d'ajouter aux souffran- 
ces du peuple afghan en forgeant des alliances et des 
contre-alliances. 

Dix-huit avions charges de munitions ont atterri a 
Mazar-i-Sharif. Des chars et des helicopteres sont fournis 
aux factions, et des batteries de missiles sont acheminees 
par bateau jusqu'a Bandar Sheikhan. Des escadrilles d’AN- 
12 et d’AN-32 apportent chaque jour des armes meurtrieres 
pour reconstituer les arsenaux de F aerodrome de Taloqan. 

Au lieu d’efforts regionaux et internationaux concertes 
sous les auspices des Nations Unies pour restaurer la paix 
en Afghanistan, on assiste aujourd’hui a une lutte sans 
merci pour le pouvoir de ceux qui ne font que pretendre 
avoir a coeur et ceux qui n'ont pas legitimement a coeur 
l'unite et l’integrite territorial de l’Afghanistan. 

II est veritablement incroyable que la communaute 
internationale soit amenee a croire qu'en Afghanistan — un 
pays habite par des Musulmans fervents, qui vivent depuis 
des siecles en paix avec leurs voisins — une nouvelle 
menace ideologique a vu le jour. 11 est veritablement in¬ 
croyable qu’au lieu de chercher le moyen de mettre fin aux 
terribles epreuves et aux tribulations du peuple afghan. 
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certains d'entre nous restent preoccupes uniquement par les 
aspects sociaux de la situation. D’autres orateurs ont ete 
plus directs dans leurs declarations, choisissant d'adopter un 
point de vue plus objectif sur la situation, sur la menace 
pour la paix et la securite dans la region et sur leurs interets 
nationaux. Nous avons pris note que, parmi les voisins 
immediats de l’Afghanistan, le Tadjikistan et l’Ouzbekistan 
ont participe au sommet d’Almaty, qui a ete convoque le 4 
octobre 1996 en vue de reagir aux evenements qui se 
deroulent en Afghanistan. La declaration d’Almaty nous 
apparait comme F affirmation du besoin pour la communaute 
internationale, en particulier pour l’ONU, d’intensifier ses 
efforts pour promouvoir une paix durable et la reconciliation 
en Afghanistan. D’ailleurs, toute autre demarche ne pourrait 
qu’avoir de lourdes incidences sur la paix et la stabilite en 
Asie du Sud-Ouest et en Asie centrale. 

Le moment est venu pour le Conseil de securite d’agir 
resolument pom defendre la cause de la paix en 
Afghanistan. Nous esperons que ce debat apparaitra comme 
un jalon dans les efforts internationaux tendant a forger une 
alliance internationale pour la paix en Afghanistan. Agissons 
conformement aux principes de la Charte de l’ONU? Utili- 
sons nos ressources materielles et morales pour sortir de 
cette impasse politique evidente. Agissons maintenant avant 
qu’il ne soit trop tard. 

Le Pakistan estime que le Conseil de securite, qui avait 
oublie F Afghanistan pendant pres de huit ans, doit mainte¬ 
nant adopter une resolution contraignante en vertu du 
Chapitre VII de la Charte de l'ONU. Nous avons deja fait 
distribuer aux membres du Conseil un projet de resolution 
qui demanderait principalement au Conseil qu'il appelle a 
la cessation immediate de toutes les hostilites armees en 
Afghanistan; qu’il exige de toutes les parties afghanes 
qu’elles respectent le cessez-le-feu; qu’il appuie les efforts 
deployes par la Mission speciale des Nations Unies pour 
promouvoir la paix et la reconciliation; qu’il affirme Funite, 
la souverainete et l’integrite territoriale de F Afghanistan; 
qu’il prie tous les Etats de respecter le principe de non- 
ingerence et de non-intervention dans les affaires de FAfg- 
hanistan; qu’il impose un embargo immediat sur les armes 
a destination de l’Afghanistan et qu’il institue un meca- 
nisme de controle du respect du cessez-le-feu et de l’embar- 
go sur les armes. Nous sommes confiants que le Secretaire 
general et les membres de la communaute internationale, a 
titre individuel et collectif, ainsi qu’en cooperation avec 
d’autres organisations interessees telles que FOrganisation 
de la conference islamique, seront en mesure de mobiliser 
le personnel et les ressources necessaires pour consolider les 
efforts de paix de l'ONU en Afghanistan et mettre en 
oeuvre cette resolution. II est manifeste aussi que les efforts 


en matiere de secours humanitaire deployes par la commu¬ 
naute internationale doivent etre intensifies afin de venir en 
aide aux victimes du conflit et aux millions de refugies 
afghans qui se trouvent dans les pays voisins. 

Le Pakistan est attache a soutenir les efforts de la 
Mission speciale des Nations Unies et du Conseil de secu¬ 
rite pour retablir la paix en Afghanistan. Nous avons ete 
aux cotes de nos freres afghans dans les moments difficiles. 
Nous avons partage les souffrances de nos freres afghans. 
La situation en Afghanistan continue d’avoir une incidence 
serieuse sur le Pakistan. Nous ne favorisons personne en 
Afghanistan. Nous sommes fermement convaincus que seul 
un processus politique interafghan, menant a la mise en 
place d'un gouvernement largement representatif, permettra 
le retablissement d’une paix durable sur cette terre eprou- 
vee. Nous sommes disposes a cooperer avec tous les mem¬ 
bres de la communaute internationale, et en particulier avec 
les voisins immediats de l’Afghanistan, afin d’harmoniser 
nos efforts pom encourager l'instauration de la paix et de la 
tranquillite en Afghanistan et dans notre region. 

Nous reconnaissons l'Etat d’Afghanistan. Nous avons 
eu des relations commerciales avec tous les regimes en 
place a Kaboul, qu’ils soient diriges par Nur Mohammad 
Taraki, Hafizullah Amin, Mojadedi ou Rabbani. Nous 
aspirons a des relations normales et mutuellement avanta- 
geuses avec FAfghanistan. Pendant des siecles, nous avons 
partage avec le peuple afghan des liens de sang, d’histoire, 
de culture et de religion. II nous incombe done a nous et a 
tous les peuples epris de paix du monde de renouveler notre 
engagement a le soutenir pom retablir la paix et reconstruire 
son pays. II incombe a chacun d'entre nous de respecter et 
de defendre l'unite et l’integrite territoriales de l’Afghanis- 
tan. Cet engagement decoule en effet de la Charte de 
l'ONU, et le Conseil de securite a Fobligation particuliere 
de le faire respecter. 

II est important que tous les Etats Membres de l'ONU 
intensifient leurs efforts afin de parvenir a une compre¬ 
hension objective de la triste realite en Afghanistan. Cela ne 
peut se faire que par un contact direct avec le peuple 
afghan. Cela ne peut se faire qu’en entendant tous les points 
de vue en Afghanistan. Cela ne peut se faire qu’en expri- 
mant un soutien politique et en apportant un appui materiel 
aux efforts deployes par la Mission speciale sous la condu- 
ite avisee de M. Norbert Holl. 

Nous souhaitons vivement que cet important debat du 
Conseil sur la situation en Afghanistan aboutisse a F adop¬ 
tion par le Conseil d’un projet de resolution approprie. 


37 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3705e seance 
16 octobre 1996 


Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le Ministre des affaires etrangeres du Pakistan des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Le Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l'Afghanistan a demande a faire une declaration. Je lui 
donne la parole. 

M. Ghafoorzai (Afghanistan ^interpretation de l’an¬ 
glais) : Au nom de la nation afghane affligee, je tiens a 
exprimer ma reconnaissance a tous ceux qui ont participe a 
la reunion d’aujourd’hui et exprime leur appui a la cause de 
la paix et de la stabilite en Afghanistan au nom de leur pays 
ou, comme pour l'ltalie et l'lrlande, au nom d'un groupe de 
pays. Certains ont exprime leur disapprobation face a la 
poursuite du conflit dans notre pays; d’autres ont appuye la 
tenue de pourparlers et de negociations plutot que l’affronte- 
ment militaire, afin d’aboutir a la constitution d’un gouver- 
nement d’unite rationale largement representatif de chaque 
partie afghane. 

II est certain qu’une solution militaire ne reglera pas la 
crise en Afghanistan. Toutes les parties afghanes doivent en 
etre conscientes. L’occupation d’une ville, d’une part, ou le 
fait de repousser une force, d’autre part, ne sauraient resou- 
dre le probleme dans une societe diversifiee comme la 
notre, en particular face a une intervention etrangere de 
plus en plus forte. 

Nous pensons que toutes les parties doivent s’abstenir 
de rechercher un pouvoir unilateral et absolu. Toutes les 
parties doivent considerer les autres parties au conflit afghan 
comme egales et fraternelles. Afin que l’egalite puisse 
regner dans la future vie politique en Afghanistan, chaque 
partie devrait etre en mesure de garantir et d’assurer son 
independance politique, son unite rationale et son integrite 
territoriale par le biais de la pratique civilisee de negocia¬ 
tions. 

Mais nous ne pouvons ameliorer la situation si les 
Talibans continuent de rejeter toute solution viable du 
probleme, et c’est la seule partie au conflit a agir ainsi. 
Quant au statut islamique, nous n’avons cesse d’appuyer ce 
principe, que nous soyons en position de force ou de fai- 
blesse, parce que nous estimons que cette voie est favorable 
aux interets les plus eleves de notre pays et de notre peuple. 
Le bilan etabli par la Mission speciale des Nations Unies en 
Afghanistan le demontre certainement. 

En outre, nous avons toujours accorde dans le passe 
une importance particuliere a la Mission speciale des Na¬ 
tions Unies. On ne serait pas loin de la realite si on affir- 


mait que l’Etat islamique d’Afghanistan a ete l’une des 
parties qui a le plus coopere avec la Mission speciale. Nous 
apprecions hautement les bons offices du Secretaire general 
et les efforts inlassables deployes par M. Norbert Holl en 
tant qu’ami du peuple afghan. A ce stade crucial, il convient 
de renforcer la Mission speciale, comme nous F avons 
propose dans notre projet de resolution, qui a ete distribue 
ce matin. Cela temoigne de notre conviction que la compe¬ 
tence et les capacites de la Mission speciale et les installa¬ 
tions dont elle dispose permettront un retour rapide a la paix 
dans un Afghanistan ravage par la guerre. 

Dans sa declaration, le Ministre d’Etat des affaires 
etrangeres du Pakistan a fait quelques observations qui 
appellent quelques breves reponses. Le Ministre d’Etat des 
affaires etrangeres du Pakistan a, une fois encore, reaffirme 
que la position et l’attitude de son pays n’etaient nullement 
partiales a l’egard des groupes et parties en Afghanistan. 

Qu’il me soit permis d’evoquer a nouveau ce qui s’est 
passe pas plus tard qu'hier et dont j’ai parle dans ma 
declaration de ce matin. Apres que le general Dostum eut 
rejoint le Gouvernement de l'Etat islamique d’Afghanistan, 
le Ministre pakistanais de l’interieur, M. Babar, s’est envole 
hier pour Mazar-i-Sharif afin de rencontrer le general 
Dostum. Nous ignorons ce qui s’est dit au cours de cette 
reunion, mais s’il est un sujet dont nous sommes certains 
qu’il a ete passe sous silence c’est bien celui des felicita¬ 
tions a Fadresse du General Dostum a la suite de sa deci¬ 
sion de rejoindre l’Etat islamique d’Afghanistan dirige par 
M. Rabbani. C’est tout le contraire qui a du se passer. 

II faut se rappeler que les autorites pakistanaises ont 
toujours affirme qu’elles pratiquaient une politique consis- 
tant a n’accorder aucun traitement preferentiel a aucune 
partie afghane, quelle qu’elle soit. Dans cette situation 
extremement volatile et explosive, je me demande si Fun 
des membres du Conseil ne considererait pas un tel voyage 
du Ministre pakistanais de l’interieur a Kaboul, puis a 
Mazar-i-Sharif et finalement a Kandahar, le quartier general 
des Talibans, comme etant totalement contraire a ce qui a 
ete affirme. Cela ne peut avoir pour resultat que d’exacerber 
le conflit. Ne s’agit-il pas la d’une ingerence? En quels 
autres termes peut-on qualifier cela sinon d’acte provocateur 
et destructeur a l’egard du dialogue interafghan. 

M. Nasirullah Babar doit savoir que ce n’est pas le 
Ministre pakistanais de l’interieur qui est charge de coor- 
donner la politique de soutien de ses subordonnes, les 
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Talibans. Son voyage en tant que ministre pakistanais de 
l’interieur doit avoir une signification autre que celle qui a 
ete donnee. 

En bref, je voudrais dire que le peuple afghan, qui est 
uni par de profonds liens religieux, historiques et culturels 
et par des liens de fraternite au peuple pakistanais, continue 
d’apprecier l’aide que nos freres et nos soeurs pakistanais 
nous ont apportee durant les 14 annees de notre lutte natio- 
nale et de notre legitime djihad. Tout cela signifie que le 
representant pakistanais devrait s’abstenir de continuer a 
nier le role negatif des autorites de son pays dans le conflit 
afghan. 

Paradoxalement, dans la declaration qu’il a faite cet 
apres-midi devant le Conseil de securite, le Ministre d’Etat 
des affaires etrangeres du Pakistan a mis la persistance du 
conflit sur le compte de l’ingerence d’autrui. Je voudrais 
juste repondre au Ministre des affaires etrangeres du Pakis¬ 
tan en evoquant le dicton du renard dans le poulailler qui, 
ayant entre ses dents la poule et les oeufs, accuse la vache 
dans le pre d'etre responsable des cris de la poule. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : II n’y a 
pas d’autres orateurs. 

La prochaine seance du Conseil de securite pour pour- 
suivre l’examen de la question inscrite a l’ordre du join sera 
fixee en consultation avec les membres du Conseil. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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